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1. INTRODUCTION

La loi du 29 mars 2018 étendant les missions et renforçant le rôle du Service de Conciliation fiscale et son arrê-
té d’exécution du 21 décembre 2018 accordent au SCF le pouvoir de décider de la remise ou de la réduction des 
accroissements d’impôts et des amendes administratives. À cette fin, la loi précitée a créé une “Cellule sanctions 
administratives” au sein du SCF.  

C’est une compétence qui va au-delà de la simple conciliation. Il s’agit en fait de statuer sur les demandes de grâce, 
comme le prévoyait l’Arrêté du Régent du 18 mars 1831. Plus d’explications à ce sujet se trouvent dans la section 
II - Cellule sanctions administratives.

En conséquence, à partir du 1er janvier 2019, le fonctionnement du SCF doit être scindé en deux parties, d’une part 
la conciliation fiscale effective et, d’autre part, la « Cellule sanctions administratives ».



99

2. DISPOSITIONS LEGALES ET REGLEMENTAIRES

Les dispositions légales et réglementaires régissant le statut et le fonctionnement du SCF sont les suivantes :

•	 L 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV) en ce qu’elle fixe le cadre de la conciliation fiscale (MB 
08.05.2007, 3e éd.) ;

•	 AR 9 mai 2007 portant exécution du Chapitre 5 du Titre VII L 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV), 
en ce qu’il concerne la création du service de conciliation fiscale au sein du Service public fédéral Finances (MB 
24.05.2007) ;

•	 AM 16 mai 2007 fixant la procédure de sélection des agents du service de conciliation fiscale (MB 15.06.2007, 3e 
éd.) ;

•	 Règlement d’ordre intérieur du SCF (MB 07.05.2010) ;

•	 L 29 avril 2013 modifiant le CIR 92 en vue d’étendre la conciliation fiscale aux demandes de dégrèvement d’office 
(MB 10.05.2013) ;

•	 L 10 juillet 2017 renforçant le rôle du service de conciliation fiscale (MB 20.7.2017, 2e éd.) ;

•	 L 29 mars 2018 visant à élargir les missions et à renforcer le rôle du service de conciliation fiscale (MB 13.4.2018) ;

•	 AR 21 décembre 2018 portant exécution du Chapitre 2 L 29 mars 2018 visant à élargir les missions et à renforcer 
le rôle du service de conciliation fiscale (MB 31.12.2018, 1ière édition) ;

•	 L 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales (Cha-
pitre 3, section 12, art. 130 et 139 - MB 30.4.2019) ;

•	 L 9 juillet 2020 portant modification L 21 février 2003 créant un Service des créances alimentaires au sein du 
SPF Finances en vue de supprimer la condition de revenus pour l’octroi d’avances sur les pensions alimentaires 
dues aux enfants et de rendre applicables certaines dispositions du Code du recouvrement amiable et forcé des 
créances fiscales et non fiscales et portant modification de l’article 11 L 29 mars 2018 visant à élargir les missions 
et à renforcer le rôle du service de conciliation fiscale (Chapitre 3 – art. 28 et 29 – MB 17.7.2020). 

Ces dispositions légales et règlementaires peuvent être consultées sur www.conciliationfiscale.be.

L’article 116 L 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV) précise que le SCF examine les demandes de 
conciliation en toute indépendance. Cette indépendance statutaire et fonctionnelle est essentielle pour que l’inter-
vention du SCF soit efficace.

L’article 6 AR 9 mai 2007 affirme que “Dans les limites de leurs attributions, les conciliateurs fiscaux ne reçoivent d’ins-
tructions d’aucune autorité. Sauf, le cas de faute grave, ils ne peuvent être relevés de leur charge, en raison d’actes qu’ils 
accomplissent dans le cadre de leurs fonctions.”.

Cette disposition permet donc aux conciliateurs fiscaux d’agir en toute indépendance et d’accomplir leurs tâches en 
toute liberté à l’égard des actes et du fonctionnement des administrations générales rentrant dans leur compétence. 
Toutefois, bien que les conciliateurs soient indépendants, l’AR du 9 mai 2007 précise que le service est créé au sein 
du SPF Finances. Le SCF est un service autonome placé sous l’autorité administrative du Président du Comité de 
direction du SPF Finances, mais qui bénéficie d’une indépendance de décisions et d’expression à l’égard de l’autorité.

Les articles 2 et 3 L 10 juillet 2017 confèrent à une demande de conciliation déclarée recevable un effet suspensif 
sur la procédure relative au litige entre le contribuable et l’administration fiscale. La portée de cette mesure sera 
expliquée plus en détail ci-après en fonction de la nature du différend.
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La L 29 mars 2018 apporte, d’une part, quelques clarifications à la loi du 10 juillet 2017 et élargi, d’autre part, consi-
dérablement les missions du SCF en lui attribuant la compétence : 

•	 de concilier les litiges concernant les créances non-fiscales ;

•	 de décider sur les requêtes de remise ou modération des accroissements d’impôts et des amendes administra-
tives en ce qui concerne :
-	 les droits et taxes divers
-	 les impôts sur les revenus
-	 les taxes assimilés aux impôts sur les revenus.

Cette disposition est expliquée en détail dans la partie II du rapport annuel du SCF.

Les articles 28 et 29 L 9 juillet 2020 élargissent à partir du 1er juin 2020 la mission du SCF aux litiges concernant les 
créances alimentaires, par le biais de l’article 71 CRAF. En effet, en vertu de l’article 9 de la même loi l’article 71 CRAF 
est d’application pour les sommes visées par la loi du 21 février 2003.

Toutefois, cette compétence du SCF « est circonscrite aux dettes qui ont fait l’objet d’un titre exécutoire (contrainte notifiée 
ou signifiée, registre spécial ou registre de perception et de recouvrement rendus exécutoires). » (DOC 55 1105/001, p. 11 
e.s.).
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3. COMPOSITION

3.1 COLLÈGE

En 2020 le Collège de dirigeants du SCF est composé de quatre membres.

La composition et le fonctionnement du SCF sont régis à l’article 1er AR 9 mai 2007 qui dispose que le SCF est placé 
sous la direction d’un Collège composé d’au moins trois et d’au plus cinq membres appelés “conciliateurs fiscaux”. Le 
Président est désigné par le ministre parmi les membres du Collège.

Ce Collège se compose d’un nombre égal de membres appartenant respectivement aux deux rôles linguistiques 
français et néerlandais, le Président éventuellement excepté.

L’article 2 du même arrêté précise que les conciliateurs fiscaux sont désignés, après un appel aux candidats effectué 
sur base d’une description de fonction et de profil de compétences joints en annexe de l’arrêté royal. Ils sont dési-
gnés pour une période de cinq ans, renouvelable.

L’article 3 énonce enfin que le Roi peut, après avis du Comité de direction, mettre fin au mandat des conciliateurs 
fiscaux par arrêté délibéré en Conseil des ministres :

1° à leur demande ;

2° pour des motifs graves.

Le mandat prend fin de plein droit quand les conciliateurs fiscaux atteignent l’âge de 65 ans.

Historique des désignations du Collège des conciliateurs fiscaux visé à l’article 1er AR 9 mai 2007 :

•	 AR 7 décembre 2009, désignant les membres du Collège du SCF (Geert Callaert, Paul De Rom, Charles Demarch, 
Yvan Dubuisson et Edouard Trzcinski) pour la période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2014 (MB 01.02.2010) ;

•	 AR 16 janvier 2011, désignant à nouveau les membres du Collège (Charles Demarch, Yvan Dubuisson et Edouard 
Trzcinski), dont la nomination avait été annulée par le Conseil d’État en date du 18 janvier 2011 (09.03.2011) ;

•	 AR 16 avril 2015, désignant le nouveau Collège (M.-Christine Delbaer, Geert Callaert, Roland Rosoux et Pierre 
Goblet) pour la période du 1er mai 2015 au 30 avril 2020 (MB 17.06.2015, 2e éd.) ;

•	 Par AM 29 avril 2015, Madame M.-Christine Delbaer a été nommée à compter du 1er mai 2015 au poste de Pré-
sidente du Collège de dirigeants du SCF (MB 17.06.2015, 2e éd.) ;

•	 AR 13 septembre 2017, désignant à nouveau les membres du Collège (Roland Rosoux et Pierre Goblet), dont la 
nomination avait été annulée par le Conseil d’Etat en date du 22 mai 2017 (MB 25.09.2017)

	 Ces nominations ont une fois de plus été annulées par le Conseil d’Etat du 14 mars 2019 (arrêt n° 243.938).

•	 AR 8 juillet 2019 portant désignation temporaire de deux agents de l’Etat du rôle linguistique français comme 
membres du Collège du SCF (Philippe Vanderbecq et Olivia Pierson – MB 19.7.2019, 2ième édition).

	 Cette désignation temporaire a également été annulée par le Conseil d’Etat le 17 mars 2021 (arrêt n° 250.138).

3.2 COLLABORATEURS 

L’article 4 AR 9 mai 2007 précise que le service est composé d’au moins vingt membres du personnel, titulaires d’un 
emploi de niveau A ou B, et d’au moins trois membres du personnel, titulaires d’un emploi de niveau C.
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Les candidats doivent obtenir une mention favorable à la fin d’une procédure de sélection établie sur la base d’une 
description de la fonction et d’un profil de compétences. Le Ministre des Finances désigne les membres du per-
sonnel parmi la liste des candidats retenus sur base de la procédure de sélection, sur proposition des conciliateurs 
fiscaux. Cette désignation est valable pour cinq ans. Elle est renouvelable.

A la demande des conciliateurs fiscaux, ou à la demande du membre du personnel, il peut être dérogé à cette durée 
dans des circonstances exceptionnelles, par décision dûment motivée du Ministre des Finances.

Au 31 décembre 2020, le personnel du SCF se compose de :

•	 1 collaborateur offre du soutien management en collaboration avec 4 collaborateurs qui consacrent une partie de 
leur temps de travail au soutien management. Ils assurent l’appui général, administratif et logistique du service, 
ainsi que l’environnement informatique du SCF et le suivi des différents projets (ICT et autres) afin de remplir les 
besoins du SCF.

Section I – Conciliation fiscale
•	 5 collaborateurs affectés au service du secrétariat ;
•	 41 collaborateurs qui gèrent les dossiers de conciliation.

Section II – Cellule sanctions administratives
•	 3 collaborateurs qui consacrent une partie de leur temps de travail au service du secrétariat ;
•	 8 collaborateurs qui gèrent les requêtes en remise ou modération des accroissements d’impôts et des amendes 

administratives (demandes de grâce.

Le SCF est accessible par téléphone chaque jour ouvrable, ainsi que via la permanence instaurée en période de fin 
d’année.

Tous les collaborateurs du SCF (de la conciliation fiscale effective et de la CSA) sont issus des administrations géné-
rales (AGFisc, AGPR, AGDP, AGISI, etc.).

Les collaborateurs de la conciliation sont recrutés en tenant compte de leur expérience et de leurs connaissances 
techniques dans le domaine fiscal où ils doivent pratiquer la conciliation, ainsi que de leur capacité d’écoute, de 
communication et d’autres compétences génériques favorisant la conciliation. Les collaborateurs de la conciliation 
fiscale sont placés sous la direction d’un Membre du Collège du SCF.

Il est attendu des collaborateurs de la CSA qu’ils aient de l’expérience et des connaissances techniques principale-
ment dans le domaine des impôts sur les revenus. Lors de leur mise à disposition, il sera également tenu compte de 
leur capacité d’écoute, de communication et des autres compétences génériques qui permettent de mener à bien 
l’instruction et le traitement des demandes de grâce. Les collaborateurs de cette cellule sont placés sous la direction 
du Président du SCF.

Conformément à l’article 5 AR 9 mai 2007 portant exécution du Chapitre 5 du Titre VII, L 25 avril 2007 portant des 
dispositions diverses (IV), tous les collaborateurs du SCF sont mis à disposition de ce service et conservent dans leur 
administration d’origine leurs droits à la promotion, au changement de classe et de grade, et à la mutation.
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ORGANIGRAMME – SOUTIEN MANAGEMENT
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ORGANIGRAMME – SECTION CONCILIATION FISCALE 
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ORGANIGRAMME – CELLULE SANCTIONS ADMINISTRATIVES
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1. INTRODUCTION

1.1 EN GÉNÉRAL

La conciliation sur le plan fiscal est donc rendue possible par la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses 
(IV). Par la création du SCF, le législateur entendait rendre la complexité sans cesse croissante de la législation fiscale 
plus transparente et rendre l’administration plus accessible. Il y a également la nécessité d’obtenir l’adhésion des 
contribuables aux prélèvements dont ils font l’objet. 

La mission de la section Conciliation fiscale du SCF consiste donc à :

•	 parvenir à des règlements à l’amiable en cas de difficultés relatives à l’application des lois fiscales pour lesquelles 
les différentes administrations du SPF Finances sont compétentes et pour lesquelles elles assument le service, 
autrement dit contribuer de manière constructive à réduire le nombre de litiges judiciaires ;

•	 permettre ou accélérer l’encaissement des créances fiscales ;

•	 adresser des recommandations au Président du SPF Finances sur la base des problèmes constatés dans les dos-
siers individuels afin d’apporter des solutions globales ;

•	 émettre un rapport à ce sujet au Ministre des Finances et la Chambre des Représentants.

La conciliation fiscale ne peut pas être comparée à la médiation introduite par la loi du 21 février 2005 dans la partie 
VII du Code judiciaire. La conciliation fiscale repose sur une législation spécifique très différente et couvre bien plus 
que la médiation au sens strict visée par le Code précité. La conciliation fiscale peut être considérée comme un rè-
glement amiable des différends. Le conciliateur fiscal n’est pas simplement un tiers qui guidera les parties vers la re-
cherche d’une solution. Son rôle ne se limite pas à une intervention orale. Le SCF travaille avec des teams d’experts. 
Chaque expert cherchera lui-même cette solution et pourra faire des suggestions pour obtenir des résultats. Il peut 
servir d’intermédiaire non seulement entre les parties, mais aussi entre différents services et même la hiérarchie. 
Par ailleurs comme expert ils peuvent marquer leur position sur un certain litige. Des explications à ce sujet sont 
fournies plus loin.

Fournir un service de qualité est également la priorité du SCF. En accomplissant des prestations de services cor-
rectes et en fournissant des informations exactes aux citoyens et aux entreprises, le SCF contribue à rendre les pro-
cédures fiscales et la législation accessibles et tente de soulager le travail des services extérieurs du SPF Finances.

1.2 ETENDUE DE LA MISSION ET DU POUVOIR DU SCF

Lors de leur mission, les collaborateurs de la section conciliation du SCF du secteur taxation ISR sont parfois ques-
tionnés sur la portée de leur mission et sur l’étendue de leur pouvoir par le demandeur en conciliation fiscale ou par 
l’agent instruisant le recours administratif.

Pour répondre à ces interrogations, il convient de se référer au texte de loi et plus particulièrement au premier para-
graphe de l’article 116 L 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV), loi par laquelle la conciliation sur le plan 
fiscal est rendu possible :  

« Le service de conciliation fiscale examine les demandes de conciliation dont il est saisi dans le cadre du présent chapitre 
en toute objectivité, impartialité et indépendance et dans le respect de la loi ; il tend à concilier les points de vue des parties 
et leur adresse un rapport de conciliation. ».

Plusieurs éléments ressortent de ce paragraphe de l’article du texte de loi, à savoir que :

•	 le SCF examine les demandes de conciliation dont il est saisi ;
•	 le SCF examine les demandes en toute objectivité, impartialité et indépendance ; 
•	 le SCF examine les demandes en respectant la loi ;
•	 le but de l’intervention du SCF est de concilier les points de vue des parties ;
•	 le SCF adresse aux parties un rapport de conciliation.
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Le but de l’intervention du SCF est donc de tenter de concilier les points de vue des parties et comme l’intervention 
du SCF se déroule au stade administratif de la procédure de contentieux, la motivation principale du législateur quant 
à la création du SCF réside dans l’espoir que l’intervention de ce service permette de limiter le nombre de recours 
fiscaux en justice.

Le législateur a habilité le Roi à déterminer par arrêté délibéré en Conseil des Ministres les modalités de fonctionne-
ment du SCF et de nommer les dirigeants du SCF.

Le Roi a donné la compétence au Ministre des Finances de désigner les membres du personnel du SCF qui sont re-
crutés au sein de toutes les administrations et services du SPF Finances.

Vu de l’extérieur par les potentiels demandeurs d’une conciliation fiscale, le fait que les collaborateurs du SCF soient 
tous issus des différentes administrations fiscales du SPF Finances et le fait que le SCF, bien que qualifié de service 
autonome, fasse malgré tout partie de l’organigramme du SPF Finances, pourraient laisser craindre auxdits de-
mandeurs que le SCF et ses collaborateurs restent dans les faits un service du SPF Finances assujetti et piloté par 
le SPF Finances, et par conséquent que l’action du SCF ne puisse pas rencontrer le vœu du législateur, à savoir être 
objective, impartiale et indépendante.

Dans son avis n° 41.885/2 sur le projet de loi portant des dispositions diverses (IV), le Conseil d’Etat avait d’ailleurs 
exprimé des réserves à ce sujet lorsqu’il disait qu’il ne se concevait pas de confier une mission de conciliation à 
l’administration fiscale alors que les parties présentes et donc à réconcilier étaient le contribuable et cette même 
administration fiscale. Selon le Conseil d’Etat, on ne peut à la fois être juge et partie pour la solution d’un différend 
comme on ne peut être à la fois conciliateur et partie. Le Conseil d’Etat se demandait par conséquent si cette mission 
de conciliation n’aurait pas été mieux remplie par les médiateurs fédéraux (Doc 51 2873/001, page 282).

Or, la consultation du nombre de demandes de conciliation depuis l’instauration de ce service, tout comme la consul-
tation de la qualité des demandeurs en conciliation, démontrent à suffisance que cette crainte ne s’est pas vérifiée 
dans les faits et qu’elle peut aujourd’hui être considérée comme totalement infondée.

Il faut en effet savoir que si nombre de contribuables sollicitent le SCF pour leur propre dossier, nombre de profes-
sionnels du chiffre ou d’avocats sollicitent également le SCF et parfois même de manière systématique dès l’intro-
duction d’une réclamation à la suite d’un litige persistant avec le service de taxation. Cette confiance des profession-
nels de la fiscalité, acquise à l’usage et avec le temps, illustre l’importance et l’utilité de l’existence du SCF. De plus, 
de nombreux témoignages de satisfaction de demandeurs en conciliation fiscale à l’issue de celle-ci s’accumulent 
depuis des années pour attester de la qualité de l’écoute et du travail accompli en toute indépendance par les colla-
borateurs du SCF dans l’exercice de leur mission.

En ce qui concerne la question précitée et formulée par le Conseil d’Etat dans son avis sur le projet de loi portant 
des dispositions diverses (IV) quant à savoir si l’exercice de la mission de conciliation n’aurait pas été mieux remplie 
par les médiateurs fédéraux, il convient de constater que si la mission de conciliation fiscale a été confiée au SCF 
et à ses collaborateurs issus des administrations fiscales, les relations entre le SCF et les médiateurs fédéraux 
sont excellentes et entretenues depuis la création du SCF. Un protocole de collaboration a d’ailleurs été signé le 13 
décembre 2016 pour illustrer la parfaite collaboration entre ces deux services tout comme leur complémentarité. 
« L’idée sous-jacente des accords pris est que le SCF remplisse pleinement son rôle de “service de première ligne” dans les 
affaires fiscales, de sorte que l’appel au Médiateur fédéral en tant que “service de seconde ligne” puisse se concentrer sur 
les dossiers pour lesquels le SCF n’a pas pu apporter de solution, soit par l’échec de la conciliation entamée, soit en raison 
de l’impossibilité de pouvoir négocier dans le dossier étant donné la nécessité légale de déclarer la demande de conciliation 
irrecevable. » (rapport annuel SCF 2019, p. 18). 

Si désormais vu de l’extérieur, l’indépendance du SCF vis-à-vis du SPF Finances dont elle est un des services au-
tonomes est finalement largement reconnue et donc acquise, il est toutefois symptomatique de constater qu’à 
l’intérieur du SPF Finances, l’indépendance dont doivent faire preuve le SCF et ses collaborateurs dans l’exercice de 
leur mission (conformément à l’article 116 L 25 avril 2007) inquiète certains fonctionnaires ou services de l’adminis-
tration qui aimeraient voir en ce service un nouvel instrument au service de l’administration, ou à tout le moins un 
service qui n’interfère pas avec le travail de l’administration.
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Or, si le SCF devait être un service « au service » de l’administration, ou si le SCF devait agir comme certains l’aime-
raient, le SCF et ses collaborateurs ne répondraient plus aux vœux du législateur qui a créé au sein du SPF Finances 
un service autonome précisément pour lui permettre de travailler en toute objectivité, en toute impartialité et en 
totale indépendance.

Cette indépendance du SCF et de ses collaborateurs a d’ailleurs été confirmée dans la loi instaurant le SCF par le fait 
que les rapports de conciliation approuvés par le Collège des Conciliateurs et les décisions relatives à la recevabilité 
d’une demande de conciliation ne soient susceptibles d’aucun recours, qu’il soit administratif ou judiciaire. Dans 
l’avis du Conseil d’Etat cité ci-avant, on peut justement lire que le caractère compromissoire de la conciliation la rend 
incompatible avec les attributs que peut revêtir une instance administrative, d’où cette absence de recours possible.

Si l’indépendance est inhérente et indispensable à l’exercice d’une mission de conciliation, une telle mission ne peut 
toutefois être légitime que si elle est aussi exercée de manière objective et impartiale. L’objectivité dont le SCF et ses 
collaborateurs doivent faire preuve dans l’exercice de leur mission doit donc les autoriser à exprimer clairement les 
choses et de donner leur avis en toute impartialité, ce qui signifie que le SCF et ses collaborateurs ne peuvent donner 
leur avis qu’en fonction des éléments de fait rencontrés et de la législation applicable, et cela sans que leur avis ne 
soit empreint d’une quelconque subjectivité.

Le crédit dont jouissent le SCF et ses collaborateurs depuis plus de 10 ans d’exercice de leur mission tient aussi au 
fait que depuis sa création, le SCF et ses collaborateurs n’ont jamais été pris ‘en flagrant délit’ de favoritisme et/ou 
de subjectivité.

Comme prescrit dans la loi du 25 avril 2007, le SCF exercera sa mission dans le respect de la loi mais il appert aussi 
de l’exposé des motifs que le rôle du SCF ne sera pas d’interpréter la loi, mission d’autorité qui appartient au seul 
juge (Doc 51 2873/001, p. 88). Le rôle du SCF est de s’efforcer de trouver une solution administrative au litige. Le 
rôle n’est en revanche pas de trancher le litige ou de l’arbitrer comme seul le juge peut le faire. Le SCF a donc une 
obligation de moyens dans l’exercice de sa mission, et non pas de résultats.

Cette absence de pouvoir contraignant garantit au SCF en retour sa totale indépendance par rapport aux autres 
services et à leur hiérarchie interne au sein du SPF Finances.

Pour tenter de concilier, hormis le fait que le législateur prescrive que l’examen des demandes se fasse en toute 
objectivité, impartialité et indépendance, le législateur est en revanche peu disert quant à la méthode que peuvent 
ou doivent utiliser le SCF et ses collaborateurs pour parvenir à concilier les points de vue des parties en présence.

Quelques années de pratique du SCF permettent toutefois de dessiner ou d’esquisser le contour d’une certaine 
méthodologie ou à tout le moins de certaines modalités d’intervention permettant de concilier les points de vue 
des parties dès lors qu’ « au fil des années, les conciliateurs fiscaux ont créé leur propre approche de la conciliation, l’ont 
peaufinée et transmise à leurs nouveaux collègues et collaborateurs du service de conciliation. » (rapport annuel du SCF 
2019, p. 19).

Dans ce même rapport annuel de 2019, en page 21, le SCF écrivait que « Le conciliateur fiscal est, à partir de sa compé-
tence sur le plan du contenu et de son expertise dans la matière en question, objet du conflit, bien placé pour faire des pro-
positions en fonction de l’intérêt des parties pour une solution au conflit, dans le cas présent accompagnée de propositions 
alternatives, ou stimuler les parties à les formuler elles-mêmes et/ou les y conduire. ». 

Il appartient donc au SCF de tenter de rechercher des pistes de conciliation susceptibles de rapprocher les points de 
vue étant entendu que cette mission ne pourra atteindre son objectif que si d’une part, la matière ou le dossier le 
permet et que d’autre part, les parties s’inscrivent dans une réelle volonté de conciliation et ne campent pas sur leur 
position respective. Une solution au litige pouvant être qualifiée de médiane ou intermédiaire se matérialisera en 
fonction de concessions réciproques qui peuvent ainsi être dégagées.

Le rapprochement des parties peut aussi se matérialiser par le fait qu’une partie rejoigne partiellement ou intégra-
lement le(s) point(s) de vue défendu(s) par l’autre partie. Cela signifierait par conséquent soit le consentement à la 
taxation établie pouvant se traduire par un désistement de son (ses) grief(s) si le contribuable devait rejoindre le 
point de vue de l’administration, ou soit le dégrèvement partiel ou intégral du montant de l’impôt contesté si l’admi-
nistration devait rejoindre le(s) point(s) de vue du réclamant.
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Lorsque le SCF est sollicité et qu’il appert qu’une solution médiane ou intermédiaire au litige n’est pas envisageable 
parce que la matière ne le permet pas, rien n’interdit au SCF dans le cadre de sa mission de faire part de certaines ob-
servations ou considérations qu’il jugerait susceptibles d’alimenter complémentairement le débat et les réflexions 
des parties sur leurs arguments respectifs. Pour cela, le SCF est tenu de relever les motifs de droit et/ou de fait en 
rapport avec la demande de conciliation fiscale qui sont favorables ou non à l’accueil du grief émis dans la réclama-
tion. Cela permettra ainsi à chacune des parties de peser le poids ou la pertinence de ses arguments à l’encontre des 
objections susceptibles d’être formées ; ce en vue de prévenir, le cas échéant, des recours judiciaires qui auraient pu 
être évités et s’avérant en définitive intempestifs.

Concilier, c’est donc aussi remettre en cause la validité ou la pertinence d’une prise de position à l’appui d’une moti-
vation sérieuse et adéquate en vue de favoriser, toujours dans le respect du cadre légal, l’adhésion d’une partie à la 
thèse de l’autre.

Cela étant, il est certain que lorsque les arguments développés de part et d’autre ne manquent pas à certains égards 
de pertinence et dès lors que les parties campent sur leur position, il ne revient pas au SCF de trancher le litige en 
faveur de l’un ou l’autre, son rôle n’étant pas d’arbitrer ou de juger en dernier recours.

Dans sa circulaire administrative du 29 janvier 2008 (Circulaire n° 1/2008 (AAF)) relative aux missions et pouvoirs du 
SCF et relative au traitement et conséquences procédurales d’une demande de conciliation, le SPF Finances a propo-
sé son premier commentaire de la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV), Titre VII, Chapitre 5 ainsi 
que de l’arrêté royal du 9 mai 2007 portant exécution du Chapitre 5 du Titre VII de la loi du 25 avril 2007 portant des 
dispositions diverses (IV). Cette circulaire était à l’époque de sa parution destinée à tous les fonctionnaires de l’Admi-
nistration des affaires fiscales, de l’Administration de la fiscalité des entreprises et des revenus, de l’Administration 
des contributions directes, de l’Administration du recouvrement, de l’Administration de la TVA, de l’enregistrement 
et des domaines, de l’Administration du cadastre, de l’Administration des douanes et accises et de l’Administration 
de l’inspection spéciale des impôts (aujourd’hui, il conviendrait d’entendre que cette circulaire était destinée à tous 
les fonctionnaires de l’Administration générale de l’Expertise et Support Stratégiques, de l’Administration générale 
de la Fiscalité, de l’Administration générale de le Perception et du Recouvrement, de l’Administration générale de la 
Documentation patrimoniale, de l’Administration générale des Douanes et accises, et de l’Administration générale 
de l’ISI). 

Au point 56 de cette circulaire d’application immédiate signée au nom du Ministre, figurait le commentaire suivant :

« Le rapport notifié par le service de conciliation n’a pas de caractère contraignant à l’égard de l’autorité qui statue sur 
le recours administratif, mais lui permet de mieux apprécier le point de vue et la situation de l’intéressé. L’Administration 
prend connaissance du rapport du conciliateur et en tient compte dans la motivation de la décision rendue sur le recours 
administratif. ».

Dès lors que l’administration demande à ses fonctionnaires de tenir compte du rapport du conciliateur dans la moti-
vation de la décision qui sera rendue sur le recours administratif, il faut comprendre de cette circulaire et de ce point 
en particulier que :

•	 le SCF peut avoir un avis, bien qu’il importe cependant d’insister sur le fait que cet avis ne soit en rien contraignant 
et que les parties intervenantes restent libres de s’y rallier ;

•	 cet avis du SCF pourrait être divergent de celui défendu par l’administration, qu’elle soit de la documentation pa-
trimoniale, des douanes et accises, des contributions directes, de la TVA ou de l’ISI ;

•	 il revient au service instructeur du litige de tenir compte dans sa décision de l’avis éventuellement divergent du 
SCF, et donc de commenter cet avis s’il n’était pas rencontré.

Le fait que le SCF puisse émettre un avis sur la position de chacune des parties présentes est inscrit dans la loi pres-
crivant que le SCF et ses collaborateurs soient objectifs et impartiaux dans l’examen des demandes qui leur sont 
soumises. Un avis objectif peut être un avis divergent, pour l’une ou l’autre partie, mais n’en reste pas moins un avis 
neutre et impartial.
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Rien n’interdit donc au SCF de formuler un avis divergent de celui défendu par le réclamant et demandeur en conci-
liation. Libre alors au réclamant de ne pas suivre l’avis formulé par le SCF et de porter par la suite la contestation au 
stade judiciaire de la procédure.

Et, dans la même logique, rien n’interdit au SCF de formuler un avis divergent de celui défendu par l’administration 
lors de l’instruction de la réclamation. L’administration est libre de ne pas suivre l’avis qui diverge de sa position mais 
il lui est demandé d’en tenir compte avant de prendre position.

Toutefois, si l’administration demande à ses fonctionnaires de tenir compte du rapport du conciliateur dans la mo-
tivation de la décision qui sera rendue sur le recours administratif, c’est nécessairement parce qu’elle y voit une 
approche objective de la situation, et la plus-value apportée par le conciliateur qui a permis un débat objectif autour 
des arguments en présence.

Dans toutes les demandes d’intervention, le SCF rappellera qu’il n’est pas là pour trancher ou pour juger. Mais au 
travers du texte de loi, de la jurisprudence, de la doctrine, voire des circulaires administratives, le SCF rappellera qu’il 
peut, tout en respectant scrupuleusement les termes de la mission qui lui a été confiée par le législateur, s’efforcer 
de convaincre l’une des parties du bien-fondé de la position de l’autre partie.

La mission du SCF, qui s’accomplit en toute impartialité, objectivité et indépendance, ne s’inscrit certainement pas 
dans la recherche ou la tentation permanente de se considérer comme l’avocat du contribuable ou a contrario, de 
se considérer comme un service de l’administration devant confirmer la position défendue par un autre service de 
l’administration.

Nombre de dossiers soumis au SCF se terminent par un accord des parties quant au fait que la taxation était fon-
dée. L’intervention du SCF aura alors peut-être permis de convaincre le réclamant du bien-fondé de cette taxation 
et ainsi d’éviter un recours judiciaire intempestif. Alors que nombre d’autres dossiers soumis au SCF se terminent 
par un accord des parties quant au fait que la taxation contestée doit être dégrevée totalement ou partiellement. 
L’intervention du SCF aura alors peut-être permis à l’administration de s’éviter un camouflet judiciaire, des frais de 
procédure judiciaire et d’éventuels intérêts moratoires, ainsi qu’une affectation chronophage des moyens matériels 
et humains des SPF Justice et Finances. Dans les deux alternatives, la procédure judiciaire a été évitée et permet une 
meilleure adhésion du contribuable à l’impôt, ce qui rencontre le vœu du législateur lorsqu’il a créé le SCF.

Sous peine d’enfreindre l’objectivité, l’impartialité et l’indépendance du SCF voulues par le législateur, la parole du 
SCF dans le cadre de sa mission et de tentative de conciliation des parties doit être libre et elle doit à tout prix le 
rester afin de favoriser le débat contradictoire et les échanges entre les parties. Les parties au litige doivent avoir 
pleinement connaissance des principes qui fondent l’intervention du SCF et celui-ci doit rester fidèle à ces trois prin-
cipes qui guident sa mission et lui confèrent sa cohérence.

1.3 LE MÉDIATEUR FÉDÉRAL – PROTOCOLE DE COLLABORATION

Le 13 décembre 2016, le SCF a signé un protocole de collaboration avec le Médiateur fédéral. L’idée sous-jacente des 
accords pris est que le SCF remplisse pleinement son rôle de “service de première ligne” dans les affaires fiscales, de 
sorte que l’appel au Médiateur fédéral en tant que “service de seconde ligne” puisse se concentrer sur les dossiers 
pour lesquels le SCF n’a pas pu apporter de solution, soit par l’échec de la conciliation entamée, soit en raison de l’im-
possibilité de pouvoir négocier dans le dossier étant donné la nécessité légale de déclarer la demande de conciliation 
irrecevable. La conclusion du protocole de collaboration permet de traiter les intérêts des demandeurs avec soin, 
de créer de la clarté tant pour ceux-ci que pour les agents concernés, et afin d’éviter toute forme de double emploi.

Les contacts dans le cadre de la conclusion du protocole de collaboration ont également permis une plateforme 
pour une concertation plus étroite entre les services dans certaines situations auxquelles ils sont confrontés dans 
la pratique. En effet, tant le Médiateur fédéral que le SCF traitent, d’une part, les demandes qui leur sont soumises 
pour arriver à une solution pour le citoyen requérant dans le dossier individuel en question, mais prennent, d’autre 
part, des mesures afin d’éviter au maximum de manière générale de tels conflits ou malentendus à l’avenir. Grâce au 
protocole il est possible de traiter en commun les problèmes constatés, soit dans le fonctionnement de l’adminis-
tration, soit sur le plan de la législation applicable et de les soumettre aux instances compétentes.
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1.4 RÉACTIONS DES PARTIES CONCERNÉES DANS LA PROCÉDURE DE CONCILIATION

Comme indiqué précédemment, les collaborateurs du SCF interviennent à la demande des redevables et des contri-
buables et lors de leurs interventions, ils contactent les gestionnaires de dossiers au sein des administrations fis-
cales pour tenter de trouver un terrain d’entente entre les parties. 

Dans l’exercice de leur mission, les collaborateurs du SCF doivent témoigner de leurs compétences fiscales et s’ap-
puyer sur leur expérience dans la matière pour laquelle ils concilient. Ils doivent également témoigner de qualités 
personnelles pour emporter la conviction des parties qu’une solution concertée au litige est préférable. La spécificité 
de la mission de conciliateur requiert donc beaucoup d’investissements et d’efforts personnels.

Fournir un service de qualité est une priorité du SCF et la qualité du service fourni sera d’autant plus élevée si les 
collaborateurs prestant au sein du SCF sont motivés.

Un collaborateur motivé est un collaborateur qui a envie de travailler, qui est disposé à fournir des efforts dans le 
cadre de l’exercice de sa mission. Un collaborateur motivé accordera aussi plus d’attention aux demandes et plus 
de réflexion à la réalisation de ses tâches. Les facteurs de motivation d’un collaborateur peuvent être le contenu 
du travail, les conditions de travail, l’autonomie du travail. Un autre facteur pouvant expliquer la motivation est la 
reconnaissance du travail.

Dans le cadre de leur mission, les collaborateurs du SCF reçoivent des remerciements et des félicitations de la part 
des demandeurs en conciliation et il faut le souligner, également de la part des agents gérant les dossiers au sein des 
administrations fiscales. Si ces remerciements et félicitations sont souvent verbaux, certains sont parfois formulés 
sous la forme écrite lors d’échange de mails.

Quelques exemples de mails reçus pendant l’année 2020 par les collaborateurs du SCF lors du traitement des dos-
siers illustrent ces remerciements et félicitations.

Provenant des gestionnaires de dossiers au sein des administrations fiscales

Je vous remercie infiniment pour cette note très complète. 
Par ailleurs je voulais également vous remercier de tout le travail que vous avez accompli dans ce dossier, du temps passé 
au téléphone et des nombreuses discussions que nous avons pu avoir. 
Je vous souhaite une très bonne fin de journée et espère pouvoir à nouveau travailler avec vous.

Votre rapport relate correctement les faits et la solution qui s’en est dégagée, grâce à votre intervention. 
En vous remerciant pour votre célérité, 
Bien cordialement.

En tout cas, merci pour la collaboration. C’était toujours un plaisir de travailler avec toi.

Pour votre information, je viens d’avoir en ligne M. (...). 
Il va signer le désistement. 
Je tiens à vous remercier pour la très bonne coopération.

Je te remercie pour ton analyse, qui est parfaite, et qui m’apporte un total éclairage sur ce dossier.
Je rejoins totalement ton point de vue, et propos de dégrever sur base du montant que tu as calculé.

C’est un dossier chronophage, … d’autant plus que l’autre côté tient bon alors qu’il a fondamentalement tort.
J’attends votre rapport, et je prendrai ensuite la décision... Noter tout en détail est déjà en demander beaucoup…
Merci pour votre conseil/aide et bonne chance pour vos autres dossiers,
Salutations.»
Merci beaucoup pour votre coopération !

Je vous remercie pour cette conciliation rapide, vous avez été très persuasif !

Je vous remercie pour votre mail et les démarches effectuées auprès de la SA (…).
Je vais consulter mon supérieur à ce sujet et je reviendrai vers vous par la suite.

Je vous remercie pour votre collaboration et votre aide.
Je vous envoie ci-joint, la proposition d’accord à transmettre par vos soins à Maître (…).
Sauf erreur de ma part, cette proposition reprend exactement les points que nous avons
analyser lors de notre agréable entretient.
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IJe vous remercie pour votre collaboration tout au long de l’instruction de celui-ci.

Merci pour ton aide dans ces dossiers. A la prochaine!

Merci. Je vous remercie également pour votre implication dans le dossier. C’était un dossier compliqué et sans votre interven-
tion je ne pense pas que nous serions arrivés au même résultat.

Provenant des demandeurs en conciliation

Au nom des contribuables et des conseillers, nous tenons à exprimer notre appréciation quant à la manière avec laquelle 
le Service de Conciliation fiscale remplit sa mission, en particulier la création d’un forum où sont échangés des arguments 
fondés en droit.

Merci encore pour votre aide et vos efforts dans cet embrouillamini compliqué. 

Maintenant que nous avons enfin reçu la déclaration d’accord, je tiens à remercier le Service de Conciliation fiscale pour son 
intervention correcte dans le traitement plutôt «inhabituel» de ce dossier.

Merci pour l’info promise ! Et de plus, je ne peux produire aucune correspondance, comme nous en avons discuté.
Donc avec ça, tout peut être clôturé.
Merci pour cette coopération harmonieuse, intéressante et agréable.

Je vous remercie pour votre intervention dans ce dossier.
Le client et nous-mêmes sommes très heureux de l’issue de votre intervention de conciliateur.

Chers vous tous,
Merci pour votre intervention très constructive et décisive.
Un litige prolongé et coûteux devant les tribunaux a ainsi été.

Merci beaucoup pour les efforts consentis dans ce dossier.

Je suis content d’avoir de vos nouvelles. Je retiens notre rencontre en agréable souvenir malgré le fait que sa motivation 
s’avérait un sujet moins plaisant.

Je vous remercie pour l’importance que vous avez donné à ma cause, votre support et votre accueil chaleureux et vous sou-
haite de bien passer ces temps difficiles.

Permettez-moi de vous confirmer à quel point nous avons pu apprécier la qualité de votre intervention, qui a sans nul doute 
contribué à trouver la solution transactionnelle entre les parties concernées. 
Je pense que tant l’administration que le contribuable ont fait preuve de maturité et de sens des responsabilités. 
Je me permets également de souligner la qualité du dialogue entre intervenants et le grand degré de confiance qu’ils ont eu 
l’un envers l’autre.

Un tout grand merci pour votre intervention, c’est un vrai soulagement pour moi et mon associé !
Cela ne se reproduira plus, notre comptabilité est enfin entre de bonnes mains !

Merci beaucoup pour votre intervention, votre conciliation et l’issue positive de ce dossier.

Nous profitons de l’occasion pour une fois de plus tous vous remercier pour la manière constructive avec laquelle vous avez 
contribué à la conclusion de ce malheureux dossier, et nous pouvons compter sur le fait qu’un tel processus ne pourra pas 
se répéter.

Merci pour le soutien professionnel. 

Quelle que soit l’issue de ce dossier, je tenais à vous exprimer mes remerciements pour la qualité de votre travail, la maitrise 
de vos dossiers et l’entregent avec lequel vous réussissez à créer des ponts entre des rives parfois bien éloignées l’une de 
l’autre. 
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C’est la troisième fois que j’ai le plaisir de bénéficier de votre intermédiation et celle-ci ne fut pas la plus aisée !

Mes remerciements vont également à Mr (…) dont l’intervention m’est toujours précieuse et tout aussi appréciée par les 
contribuables que je défends. 

Je vous remercie pour votre rapport, il reflète bien la situation, nos demandes et les pistes de solutions envisagées. 
Je retiendrais l’expérience et l’intérêt du service de conciliation. 

Je me permets de vous envoyer ce petit mail qui n’engage que moi. 
Je tenais à le faire quelle que soit la décision de mon agent taxateur. 
Je tiens à vous remercier pour votre conciliation du mois dernier car c’est la première fois que j’ai ressenti qu’un fonctionnaire 
du ministère des finances respectait ma situation 
professionnelle et comprenait les frais professionnels que cela engendrait. 
Je tenais juste eu égard à votre travail de diplomatie à vous écrire que nous étions prêts à accepter dans toute sa globalité 
votre proposition d’accord. Vos arguments et votre bon sens nous permettaient d’accepter car Il s’agit bien ici de payer le 
juste impôt et non pas de l’élucider. 
Je vous remercie et j’ai particulièrement apprécié votre sens professionnel. 
Respectueusement

J’accuse bonne réception de votre courriel dont le contenu retient toute mon attention et pour lequel je vous remercie vive-
ment.
Le rapport de Monsieur (…) correspond parfaitement aux faits, tant dans leur chronologie que dans le bienfondé de ceux-ci.

Particulièrement, je vous remercie pour votre dévouement dans ce dossier et ce fut un plaisir d’avoir été assisté par vous.

Cher Maître  (on est toujours maître dans un domaine : maître d’armes, maître en Franc-maçonnerie,  maître d’arts martiaux, 
maître d’œuvre,  etc...) et vous êtes maître en humanité  !).
Je tiens à vous remercier pour votre aide et vos judicieux conseils dans cette situation jetée en pâture dans ce monde de 
robots !
Merci aussi à monsieur (…).
Je vous souhaite bonne chance dans tous vos projets. 
Très cordialement.

Je vous remercie encore une fois, ainsi que M. (...), pour vos efforts et votre compréhension.

Après mûre réflexion, j’ai décidé de ne pas donner suite à ma réclamation.
 Avec les informations et les explications que vous m’avez données, je ne pense pas que j’obtiendrais un résultat positif. En 
outre, il me serait presque impossible de tout justifier correctement.
Encore une fois, merci pour votre patience et votre aide. Après tout ce temps, vous êtes la seule personne qui a vraiment 
montré un intérêt pour m’aider et résoudre le conflit.
Merci pour votre travail (même si j’espère ne plus avoir besoin de votre aide à l’avenir). 

Merci d’avance pour cette aide. 

Le manque de collaboration de la cliente nous amène ainsi à clôturer ce dossier de manière inhabituelle, j’en suis désolée.  
Je vous remercie cependant pour vos différentes interventions menées dans un climat coopératif qui est toujours apprécié.

Votre rapport ci-dessous avec les détails de mes pensions et les déductions et/ou allocations associées est, très franche-
ment, au-delà de mes capacités et je ne m’y attarderai pas.
J’apprécie grandement votre «intervention» en ce qui concerne mon avis d’imposition avec les faits juridiquement fondés qui 
l’accompagnent, et qui m’ont finalement amené à penser que les 515,87 € n’ont pas été tirés par les cheveux après tout. 
Ma première réclamation provenait du fait que je devais payer une augmentation d’impôt de 62,39% pour 2019 par rapport 
à 2018. 
Nous avons tiré le rideau sur tout cela et nous tenons à vous remercier une fois de plus pour votre aimable «intervention».  

Presque philosophiquement, ou humainement, nous vivons donc dans un monde dans lequel l’on ne se parle plus, ne se 
téléphone donc pas, mais envoyons des huissiers pour finir par dépenser l’argent de l’état belge et nuire à la réputation de 
contribuables qui par ailleurs contribuent tellement, dans leurs sociétés, en personnes physiques et comme conseils d’en-
treprise, à tant de création de valeur.
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Et si nous pouvions changer cela ? 
L’intervention du service de conciliation a à nouveau rappelé ces valeurs humaines et d’efficacité.
Soyez en remerciés.

En ce qui me concerne, vous avez répondu à mes interrogations et je comprends le rejet de ma réclamation. 
Je vous remercie pour l’attention que vous avez portée à mon dossier et pour l’éclairage que vous m’avez apporté. 

Félicitations pour l’analyse professionnelle et le résultat bien documenté tel que décrit.

Après mûre réflexion, j’ai décidé de ne pas donner suite à ma réclamation.
Avec les informations et les explications que vous m’avez données, je ne pense pas que j’obtiendrais un résultat positif. En 
outre, il me serait presque impossible de tout justifier correctement.
Encore une fois, merci pour votre patience et votre aide. Après tout ce temps, vous êtes la seule personne qui a vraiment 
montré un intérêt pour m’aider et résoudre le conflit.
Merci pour votre travail (même si j’espère ne plus avoir besoin de votre aide à l’avenir). 
Avec mes salutations amicales.

Je ne sais pas quelle raison a poussé l’administration à prendre une décision positive, mais je vous remercie tous d’avoir 
partagé vos points de vue, sans aucun doute cela a contribué au succès.
Merci pour votre implication.

Après ces griefs, un autre chapitre s’impose : celui de l’intervention de M. (...). Cet homme vaut cent fois ses honoraires men-
suels ! Il est extrêmement patient, possède une excellente capacité d’écoute et est tout à fait capable de compatir avec les 
années de frustrations accumulées (...). Il se trouve entre le marteau et l’enclume et ce n’est pas une position très confortable 
pour quelqu’un qui ne peut pas intervenir, sanctionner et redresser ce qui a été tiré de travers et de travers (...). M. (...) a réussi 
à redonner un peu plus de confiance à notre couple.

Il y des gens qui nous marquent par leur dévouement professionnel et par leur dimension humaine.
Vous en faites partie et je vous en remercie.
J’espère arriver à bon terme, pour la clôture de cet affaire, grâce à vous.
Acceptez mes remerciements sincères,

Je vous informe de la bonne réception de votre message du 4 décembre, dont je vous remercie. 
Je confirme par la présente l’accord de mon client pour la solution de la réclamation 2016 et 2017 telle que suggérée par 
vous dans votre message.
Je vous remercie pour votre intervention en tant que conciliateur fiscal.

Je tiens à vous remercier très vivement pour l’attention que vous avez prêtée à la résolution de cette affaire
qui m’empoisonne de longue date.
Je témoignerai désormais que l’administration fiscale de notre pays peut être efficace et humaine !
Bien cordialement,
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2. FONCTIONNEMENT

2.1 LES DEMANDES ET LEUR TRAITEMENT

Conformément à l’article 9 AR 9 mai 2007, « Toute personne intéressée peut introduire une demande de conciliation soit 
par écrit, par télécopie ou par courrier électronique soit oralement lors des permanences organisées par le service”.

Le SCF exécute également des tâches qui étaient autrefois dévolues à la “Cellule de contact Recouvrement”. Cette 
cellule intervenait dans des litiges entre le contribuable et le receveur des impôts directs ou de la TVA. Les demandes 
liées à un problème de recouvrement et adressées à la Cellule stratégique du ministre des Finances ou au Palais 
Royal sont souvent transmises au SCF. Le cas échant ces demandes sont traitées également au SCF. 

Le SCF est également contacté pour d’autres questions à caractère fiscal alors qu’il n’apparaît pas qu’il y ait un litige 
persistant avec un service du SPF Finances. Souvent, il s’agit de demandes relatives à l’application d’une disposition 
déterminée de la législation fiscale, à l’étendue de la compétence du SCF, à la situation fiscale personnelle du contri-
buable ou aux démarches à accomplir pour se “remettre en ordre” vis-à-vis de l’administration, etc.

Le “service” est un des quatre piliers de base du SPF Finances. Le “service” est un principe cher au SCF. Dans cette 
perspective, le SCF communique des informations générales ou, si possible, concrètes aux contribuables qui le 
contactent ou il les oriente vers le service ad hoc.

Il ressort de ce qui précède que la section Conciliation fiscale du SCF traite trois catégories différentes de dossiers, 
à savoir : “Conciliation fiscale”, “Cellule de Contact Recouvrement” et “Divers”. Les dossiers reçus sont donc scindés 
suivant cette répartition dans l’analyse qui suit.

2.2 DOMAINES CONCERNÉS

2.2.1 GÉNÉRALITÉS

Le SCF intervient uniquement en cas de difficultés relatives à l’application des lois fiscales pour lesquelles les diffé-
rentes administrations du SPF Finances sont compétentes et pour lesquelles elles assurent le service.

Le service de l’impôt est une notion employée dans la Loi spéciale de financement et désigne tout ce qui concerne 
l’établissement, les procédures afférentes au contentieux, la perception et le recouvrement de l’impôt. La notion est 
définie dans les travaux parlementaires ayant précédé la 5eme réforme de l’État.

“Le service de l’impôt comprend l’établissement factuel de la base imposable, le calcul de l’impôt, le contrôle de la base im-
posable et de l’impôt, ainsi que le contentieux y afférent (tant administratif que judiciaire), la perception et le recouvrement 
de l’impôt (en ce compris les frais et intérêts).” (Chambre, rapport de la Commission pour la révision de la Constitution et la 
réforme des institutions, DOC 50 1183/007, p. 160).

2.2.2 MATIÈRES FÉDÉRALES

Les articles 117 à 130, L 25 avril 2007 ont apporté différentes modifications aux codes fiscaux. Ils prévoient l’inter-
vention dans les demandes de conciliation spécifiquement visées dans les différents codes fiscaux. 

I. Code de la taxe sur la valeur ajoutée

Le SCF est compétent en matière de TVA. Les articles 117 et 118 L 25 avril 2007 ont introduit les articles 84quater 
(demande de conciliation en cas de désaccord persistant relatif à la taxation) et 85ter (demande de conciliation en 
matière de recouvrement) dans le Code TVA.
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En matière de taxation, la demande de conciliation n’est prévue qu’en cas de désaccord persistant c’est-à-dire après 
le moment où le contribuable a épuisé les possibilités de discussion avec le fonctionnaire taxateur et lors du recours 
entrepris en application de l’article 84 du Code TVA auprès du ministre des Finances ou le fonctionnaire délégué par 
lui.

Afin d’éviter l’interférence entre la conciliation et le recours à une procédure judiciaire ou la mise en œuvre d’une 
procédure quasi-judiciaire et d’éviter à l’autorité administrative de revoir indéfiniment sa décision, l’article 84quater, 
§ 2, Code TVA, a prévu deux règles procédurales, l’une relative à la recevabilité de la demande de conciliation, l’autre 
à la cessation de l’intervention du SCF.

Ainsi, la demande de conciliation est irrecevable lorsque, préalablement à cette demande, soit le redevable a intro-
duit une opposition à contrainte en application de l’article 89 Code TVA, soit une expertise en application de l’article 
59, § 2, du même Code a été requise pour déterminer la valeur normale des biens ou des services faisant l’objet du 
désaccord, soit encore le ministre des Finances ou le fonctionnaire délégué par lui a déjà statué sur la contestation. 
D’autre part, lorsque le redevable introduit une opposition à contrainte, lorsqu’une expertise en application de l’ar-
ticle 59, § 2, Code TVA est requise ou lorsqu’il a été statué sur la contestation, avant la notification du rapport de 
conciliation, le SCF est déchargé de sa compétence.

L’article 84quater, § 3, Code TVA, permet expressément à l’autorité administrative, à la suite du rapport de conci-
liation, et dans la mesure où elle l’estime justifié, de revoir à la baisse le montant de la taxe ou celui des amendes 
établies dans la contrainte pour autant que cette révision n’implique pas exemption ou modération. En revanche, il 
n’est pas permis d’établir un supplément d’impôt.

En matière de recouvrement, l’article 85ter Code TVA, introduit par l’article 118 L 25 avril 2007, permet au redevable 
d’introduire une demande de conciliation en cas de conflit avec le receveur chargé du recouvrement de sa dette 
fiscale.

La loi du 13 avril 2019 (MB 30 avril 2019) introduit un nouveau Code de recouvrement amiable et forcé des créances 
fiscales et non fiscales. L’article 71 CRAF, applicable aux créances fiscales et non fiscales déclarées exécutoires à 
compter du 1er janvier 2020, prévoit la même possibilité de demande de conciliation fiscale en cas de litige avec un 
fonctionnaire du SPF Finances chargé de la perception et du recouvrement de ces créances.

Le redevable peut également solliciter l’intervention du SCF en cas de conflit survenant lors de l’application des dis-
positions légales relatives à la remise des intérêts ou à la surséance indéfinie au recouvrement.

II. Code des impôts sur les revenus 1992

Le SCF est compétent pour tous les impôts perçus conformément à l’article 1er, § 1er, CIR 92, à savoir :

1°	un impôt sur le revenu global des habitants du Royaume, dénommé impôt des personnes physiques ;

2°	un impôt sur le revenu global des sociétés résidentes, dénommé impôt des sociétés ;

3°	un impôt sur les revenus des personnes morales belges autres que les sociétés, dénommé impôt des personnes 
morales ;

4°	un impôt sur les revenus des non-résidents, dénommé impôt des non-résidents.

Conformément à l’article 1er, § 2, CIR 92, les impôts susmentionnés sont perçus par voie de précomptes dans les 
limites et aux conditions prévues au titre VI, chapitre premier, du CIR 92. Le SCF est également compétent pour ces 
précomptes: le précompte immobilier, le précompte mobilier et le précompte professionnel.

Le SCF est tout aussi compétent pour la fixation du revenu cadastral conformément à l’article 471 CIR 92. 

Les articles 119 à 121, L 25 avril 2007 ont introduit dans le CIR 92 les articles suivants :

•	 376quinquies (demande de conciliation en cas de réclamation introduite auprès du conseiller général de l’adminis-
tration en charge de l’établissement des impôts sur les revenus) ;
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•	 399bis (demande de conciliation en cas de conflit avec le receveur chargé du recouvrement de sa dette fiscale) ;

•	 501bis (demande de conciliation en cas de désaccord persistant sur le revenu cadastral).

L’article 376quinquies CIR 92 a ensuite été modifié par la loi du 29 avril 2013 pour rendre le recours à la conciliation 
fiscale également possible en cas de demande de dégrèvement d’office.

L’article 501bis CIR 92 a été modifié par le Chapitre 3 L 29 mars 2018 afin de permettre au réclamant à partir du 1er 
juin 2018 de faire directement appel au SCF.

a) Réclamation et dégrèvement d’office

Le redevable, ainsi que son conjoint sur les biens duquel l’imposition est mise en recouvrement, peuvent, en cas de 
réclamation introduite auprès du directeur des impôts, introduire une demande de conciliation auprès du SCF.

Une réclamation peut également être valablement adressée au SCF. Le but n’est pas que des réclamations soient 
introduites systématiquement auprès du SCF, mais quand cela arrive, la réclamation est valablement introduite et 
le contribuable ne court pas le risque qu’à cause du renvoi de celle-ci, le respect du délai d’introduction soit remis en 
cause. Dans ce cas, la date de la réception de sa réclamation à prendre en considération est la date de la réception 
par le SCF.

Le SCF transmet la réclamation immédiatement au conseiller général compétent et en informe le réclamant.

Ceci vaut d’ailleurs également quand la réclamation est adressée à un autre fonctionnaire de l’administration en 
charge de l’établissement des impôts sur les revenus autre que le conseiller général compétent, ou même à un fonc-
tionnaire de l’administration en charge de la perception et du recouvrement des impôts sur les revenus.

Le conseiller général de l’administration en charge de l’établissement des impôts sur les revenus ou le fonctionnaire 
délégué par lui, accorde d’office conformément à l’article 376 CIR 92, dans certains cas et sous certaines conditions, 
le dégrèvement de certaines surtaxes. Une demande de conciliation peut également être introduite auprès du SCF 
en cas de demande d’application de l’article 376 CIR 92.

Comme en matière de TVA, l’article 376quinquies CIR 92 prévoit des règles de procédure visant à éviter l’interférence 
entre la conciliation et le recours judiciaire et à éviter que le directeur régional ne doive revoir sa décision. Se greffant 
à la procédure de réclamation administrative, la conciliation ne modifie en rien les règles qui régissent cette procé-
dure. 

b) Recouvrement

En matière de recouvrement, l’article 399bis CIR 92, permet au redevable, ainsi que son conjoint sur les biens duquel 
l’imposition est mise en recouvrement, d’introduire une demande de conciliation en cas de conflit avec le receveur 
chargé de recouvrement de sa dette fiscale.

La loi du 13 avril 2019 (MB 30 avril 2019) introduit un nouveau Code de recouvrement amiable et forcé des créances 
fiscales et non fiscales. L’article 71 du CRAF, applicable aux créances fiscales et non fiscales déclarées exécutoires à 
compter du 1er janvier 2020, prévoit la même possibilité de demande de conciliation fiscale en cas de litige avec un 
fonctionnaire du SPF Finances chargé de la perception et du recouvrement de ces créances.

Le SCF a également été rendu compétent, par la L 9 juillet 2020 (MB 17 juillet 2020), pour les litiges relatifs à la 
perception et au recouvrement des créances du SECAL reprises dans une contrainte rendue exécutoire et notifiée ou 
signifiée, ou dans un rôle spécial ou dans un registre de perception et recouvrement rendus exécutoires.
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c) Revenu cadastral 

L’article 501bis CIR 92 donne la possibilité au contribuable, qui a réclamé valablement contre le revenu cadastral qui 
lui a été notifié, de demander une conciliation fiscale lorsque, après échange de vues, le désaccord persiste entre 
lui et l’administration. Si, au cours du traitement de la réclamation contre le revenu cadastral, et après échange de 
vues, le désaccord persiste entre l’agent enquêteur et le réclamant, l’agent enquêteur procède à la rédaction du 
procès-verbal de désaccord directement après l’échange de vues, en présence du réclamant. Le réclamant doit être 
averti de la possibilité de solliciter l’intervention du SCF.

Lorsque le réclamant ne souhaite pas faire usage de cette faculté d’intervention du SCF, il en est fait mention dans 
le procès-verbal de désaccord.

En cas de demande de conciliation, le procès-verbal de désaccord n’est pas rédigé dans l’immédiat. Si le réclamant 
souhaite l’intervention du SCF, il peut s’adresser directement au SCF, à moins qu’il ne préfère porter ce souhait à la 
connaissance de l’agent enquêteur. Dans ce second cas ce fonctionnaire en informe le SCF.

Dès que la demande de conciliation est déclarée recevable par le SCF, la procédure de réclamation est suspendue 
jusqu’à ce qu’intervienne soit un accord entre les parties, soit un désistement sur la réclamation, soit le constat de 
l’absence d’accord dans le rapport de conciliation signé par le Collège du SCF. Dans ce dernier cas, un procès-verbal 
de désaccord est rédigé qui permettra un arbitrage cadastral en vue d’établir le revenu cadastral.

III. Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

Conformément à l’article 1er CTA, le SCF est compétent pour la taxe de circulation (et la taxe de mise en circulation) 
des véhicules automobiles, la taxe sur les jeux et les paris, la taxe sur les appareils automatiques de divertissement 
ainsi que pour la taxe (et la taxe complémentaire) sur la participation des travailleurs au bénéfice ou dans le capital 
de la société.

Le SCF n’est toutefois pas compétent si une région assume elle-même le “service de l’impôt”. 

Conformément à l’article 2 CTA, entre autre les articles 376quinquies et 399bis, CIR 92 sont d’application sur ces 
impôts. Les modalités d’intervention du SCF en matière d’impôts sur les revenus si une demande de conciliation 
est introduite, en cas de recours administratif et en cas de litige avec le fonctionnaire chargé de la perception et 
du recouvrement de sa dette fiscale, s’appliquent donc mutatis mutandis aux taxes assimilées aux impôts sur les 
revenus.

La loi du 13 avril 2019 (MB 30 avril 2019) introduit un nouveau Code de recouvrement amiable et forcé des créances 
fiscales et non fiscales. L’article 71 du CRAF, applicable aux créances fiscales et non fiscales déclarées exécutoires à 
compter du 1er janvier 2020, prévoit la même possibilité de demande de conciliation fiscale en cas de litige avec un 
fonctionnaire du SPF Finances chargé de la perception et du recouvrement de ces créances.

IV. Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

Le SCF est compétent en matière de droits d’enregistrement1, mais pas de droits d’hypothèque et de greffe.

L’article 124 L 25 avril 2007 modifie l’article 219 du C. enreg. et a principalement pour objectif d’inscrire dans ce code 
la faculté de faire appel au service de conciliation fiscale. Cette conciliation peut être demandée aussi longtemps que 
le litige entre le contribuable et le receveur des droits d’enregistrement est encore dans la phase informelle.

En d’autres termes, l’intervention du SCF peut être demandée aussi longtemps que le contribuable n’a pas fait op-
position à contrainte décernée dans le cadre de la contestation. En effet, cette opposition met fin à la phase admi-
nistrative du litige et porte le litige devant le tribunal.

1	 Le Roi peut déterminer les difficultés relatives à la perception et au recouvrement des droits d’enregistrement pour lesquelles la conciliation est exclue. À ce jour, aucun arrêté 
de ce type n’a été pris.
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Avant de pouvoir faire appel à la conciliation, le contribuable doit toutefois avoir tenté de résoudre le litige par des 
échanges de vues sérieux avec l’administration. Il doit y avoir d’abord une difficulté réelle et ensuite la difficulté doit 
persister après les échanges de vues avec l’administration.

Si le SCF constate que son intervention est demandée avant que le contribuable n’ait fait l’effort de solutionner la 
difficulté en concertation avec l’administration, le SCF peut refuser de donner suite à la demande.

Une telle conciliation fiscale ne présente plus d’intérêt lorsque la procédure formelle de l’expertise de contrôle est 
mise en œuvre ni lorsque le litige est soumis au juge pour décision. En l’occurrence, la condition de base afférente à 
une intervention du SCF réside dans le fait que “le service de l’impôt” doit être assuré par le SPF Finances.

V. Code des droits de succession

Le SCF est compétent en matière de droits de succession2. L’article 125 L 25 avril 2007 modifie l’article 141 Code 
Succ. et permet ainsi une demande de conciliation en matière de perception ou de recouvrement des droits de suc-
cession.

Mutatis mutandis, ce qui vaut en droits d’enregistrement en matière de conciliation fiscale, vaut aussi en droits de 
succession.

VI. Code des droits et taxes divers

L’article 126 L 25 avril 2007 a modifié l’article 202/4 CDTD, permettant ainsi la conciliation fiscale en matière de 
perception ou de recouvrement des droits et taxes divers.

Le SCF est compétent pour les droits sur écritures et diverses taxes telles que :

•	 la taxe sur les opérations de bourse ;
•	 la taxe sur la livraison de titres au porteur ;
•	 la taxe annuelle sur les opérations d’assurance ;
•	 la taxe annuelle sur les participations bénéficiaires ;
•	 la taxe d’affichage ;
•	 etc. (cf. Livres I et II du CDTD)3.

Les droits et taxes divers ne sont pas des impôts régionaux. Pour le surplus, ce qui vaut en droits d’enregistrement 
en matière de conciliation fiscale, vaut aussi, mutatis mutandis, pour les droits et taxes divers.

En outre, la loi du 13 avril 2019 introduisant le CRAF a introduit les articles 23|1 et 201|38 dans le CDTD, qui prévoient 
la possibilité d’une conciliation fiscale.

VII. Loi générale sur les douanes et accises du 18 juillet 1977

Les articles 127 à 130 L 25 avril 2007 ont introduit dans la LGDA un nouveau Chapitre XXIIIbis, comprenant les ar-
ticles 219bis, 219ter, et 219quater, traitant des demandes de conciliation concernant toute décision faisant l’objet 
d’un recours administratif.

Toute personne qui exerce régulièrement un recours administratif contre une décision du directeur régional ou un 
fonctionnaire d’un grade équivalent peut introduire une demande de conciliation concernant cette décision auprès 
du SCF.

En matière de douanes et accises, sont susceptibles de recours administratifs non seulement les décisions concer-
nant des impôts nationaux et des ressources propres de la Communauté européenne, mais aussi des décisions qui 
touchent la personne directement et individuellement et n’ont pas de lien direct avec les impôts (par ex. la délivrance, 
le refus, le retrait de toutes sortes d’autorisations). La demande de conciliation doit donc être introduite dans le 
respect des législations nationales et communautaires en vigueur. En particulier la conciliation ne modifie en rien 

2	 Le Roi peut déterminer les difficultés relatives à la perception et au recouvrement des droits de succession pour lesquelles la conciliation est exclue. À ce jour, aucun arrêté de 
ce type n’a été pris.

3	 Ibidem.
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les règles qui régissent la procédure de recours administratif prévue par la loi générale sur les douanes et accises 
(articles 214 à 219), les dispositions du Code judiciaire (articles 1385decies et 1385undecies) et le Code des douanes 
communautaire (articles 243 à 246).

Le recours administratif ne peut pas, en vertu de l’article 213 LGDA, porter sur des décisions concernant les tran-
sactions par lesquelles l’Administration générale des Douanes et Accises met fin, conformément à l’article 219 de la 
même loi, à un litige avec le contrevenant dans le but d’éviter les poursuites judiciaires.

Comme en matière de TVA, l’article 219ter de la LGDA prévoit des règles de procédure visant à éviter que la conci-
liation interfère avec le recours judiciaire ou ralentisse la procédure de recours administratif et le recouvrement des 
dettes fiscales (nationales ou ressources propres de la Communauté). Ainsi, la demande de conciliation est irrece-
vable lorsque le requérant a introduit au préalable une action auprès du tribunal de première instance ou lorsqu’une 
décision a été prise en application de l’article 219 LGDA sur le recours administratif. 

En revanche, lorsque le requérant a introduit au préalable une action auprès du tribunal de première instance ou 
lorsqu’une décision a été prise en application de l’article 219 sur le recours administratif, avant la notification du 
rapport de conciliation, le service de conciliation est déchargé de sa compétence.

Le rapport notifié par le service de conciliation n’a pas de caractère contraignant à l’égard de l’autorité qui statue sur 
le recours administratif, mais lui permet de mieux apprécier le point de vue et la situation de l’intéressé. L’Adminis-
tration prend connaissance du rapport du conciliateur et en tient compte dans la motivation de la décision rendue 
sur le recours administratif.

2.2.3 MATIÈRES RÉGIONALES

Les matières régionales sortent du domaine de compétence du SCF étant donné que “le service de l’impôt” n’est plus 
assuré par le SPF Finances. Tel est le cas pour :

1)	 le précompte immobilier en Flandre et à Bruxelles et, à partir du 1er janvier 2021, également en Wallonie ;

2)	 la taxe de circulation, la taxe de mise en circulation en Flandre et en Wallonie et, à partir du 1er janvier 2020, éga-
lement à Bruxelles et l’Eurovignette en Flandre et en Wallonie, qui a été remplacée par la taxe kilométrique depuis 
le 1er avril 2016. Cette compétence est totalement régionale ;

3)	 la taxe sur les appareils automatiques de divertissement, la taxe sur les jeux et paris et la taxe d’ouverture sur les 
débits de boissons fermentées en Wallonie et à partir de 1er janvier 2019 en Flandre ;

4)	 depuis le 1er janvier 2015, les droits d’enregistrement et de succession en Flandre, à l’exception des droits sui-
vants qui sont renseignés dans un souci de complétude :

a)	 en matière de droits de succession :
-	 la taxe compensatoire des droits de succession (Livre II, C. succ.) ;
-	 la taxe annuelle sur les organismes de placement collectif, les établissements de crédit et les entreprises 

d’assurances (Livre IIIbis C. succ.) ;
-	 la taxe annuelle sur les centres de coordination (Livre III C. Succ.) ;
-	 les attestations de succession.

b)	 en matière de droits d’enregistrement :
-	 l’apport dans une société, à l’exception de l’apport, par une personne physique, d’une habitation dans une 

société belge ;
-	 l’établissement d’une hypothèque sur certains navires, la mise en gage d’un commerce, l’établissement 

d’un privilège agricole, la cession d’une hypothèque (art. 922, C. enreg.) ;
-	 la location, la sous-location, la cession d’une location, le droit de superficie, le droit d’emphytéose, la ces-

sion du droit de superficie/d’emphytéose, le bail de chasse et le bail de pêche ;
-	 la vente publique de biens meubles corporels ;
-	 le droit de condamnation sur les jugements et arrêts ;
-	 les actes soumis au droit fixe général ;



3535

-	 les droits fixes spécifiques (mainlevées, lettres de noblesse, modification du nom et du prénom) ;
-	 le droit d’hypothèque perçu par le conservateur des hypothèques ;
-	 le droit de greffe.

Le SCF ne peut donc plus intervenir dans ces matières, à l’exception des droits visés au point 4, a et b.

Bien que le précompte immobilier puisse avoir été transféré aux Régions conformément à l’article 3, 5°, de la Loi 
spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions, l’article 4, §2, de cette même 
loi stipule expressément :

« § 2. Les régions sont compétentes pour modifier le taux d’imposition, la base d’imposition et les exonérations de l’impôt 
visé à l’article 3, alinéa 1er, 5°. Elles ne peuvent toutefois modifier le revenu cadastral fédéral. (…) ».

La 6e Réforme de l’Etat transfère aux Régions de nombreuses compétences relatives à l’impôt des personnes phy-
siques.

Conformément à l’article 5/1 §5 de la Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés 
et des Régions, « seul le gouvernement fédéral est compétent pour les dispositions relatives au précompte mobilier, au 
précompte professionnel et pour le service à l’impôt des personnes physiques ».

Le SPF Finances continue donc à assurer le service de l’impôt aussi bien pour la détermination du revenu cadastral 
que pour l’impôt des personnes physiques. Le SCF peut donc continuer à intervenir dans des litiges afférents à ces 
matières.

2.2.4 IMPÔTS LOCAUX

En ce qui concerne la compétence éventuelle du SCF pour arbitrer les différends concernant l’établissement des 
impôts et taxes locaux, les conclusions suivantes peuvent être tirées de l’avis rendu en la matière par le Service 
juridique central du SPF Finances.

L’article 11 du décret flamand du 30 mai 2008 relatif à l’établissement, au recouvrement et à la procédure conten-
tieuse des taxes provinciales et communales prévoit que :

“Sans préjudice des dispositions du présent décret, les dispositions du titre VII, chapitres 1er, 3, 4, 6 à 9bis inclus, du Code 
des impôts sur les revenus et les articles 126 à 175 inclus de l’arrêté d’exécution de ce Code sont applicables aux taxes 
provinciales et communales pour autant qu’elles ne concernent pas spécifiquement les impôts sur les revenus.”.

Le SCF n’a en la matière pas trouvé de véritable équivalent d’application dans les autres Régions.

Le titre VII, chapitre VII, section 1, CIR 92 traite du recours administratif. En particulier, l’article 376quinquies, § 1er, 
CIR 92 dispose qu’en cas de réclamation introduite auprès du conseiller général de l’administration en charge de 
l’établissement des impôts sur les revenus ou, lorsque l’application de l’article 376 a été demandée, le redevable, 
ainsi que son conjoint sur les biens duquel l’imposition est mise en recouvrement, peuvent introduire une demande 
de conciliation auprès du service de conciliation fiscale visé à l’article 116 de la loi du 25 avril 2007 portant des dis-
positions diverses (IV).

Le titre VII, chapitre VIII, CIR 92 traite du recouvrement de l’impôt. En particulier, l’article 399bis CIR 92 prévoit qu’en 
cas de litige avec un agent de l’administration chargée de la perception et du recouvrement des impôts sur les reve-
nus, le redevable ou toute autre personne à charge de laquelle un impôt ou un précompte peut être mis en recouvre-
ment, peut introduire une demande de conciliation auprès du service de conciliation fiscale visé à l’article 116 de la 
loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV).

Les articles précités renvoient donc à la procédure de réclamation auprès du conseiller général de l’administration 
chargée de l’établissement des impôts sur les revenus et au fonctionnaire de l’administration chargé de la percep-
tion et du recouvrement des impôts sur les revenus, mais pas, respectivement, à la procédure de réclamation auprès 
du Collège des bourgmestre et échevins et à la députation permanente, ni à un différend, respectivement, avec le 
receveur communal et le receveur provincial.
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Depuis la loi Lambermont de 2001, les taxes provinciales et communales sont de la compétence de la Région fla-
mande. Les autorités locales ont également leur propre compétence en matière fiscale. L’autonomie fiscale des 
collectivités locales est constitutionnellement consacrée par les articles 41 et 162 de la Constitution pour les com-
munes et par l’article 170, § 3 de la Constitution pour les provinces.

La Région compétente pour les impôts locaux ne peut pas imposer au Service de Conciliation fiscale des obligations 
qui relèvent de la compétence du gouvernement fédéral.

Dans son avis n° 43.776 du 11 décembre 2007 sur le projet de décret relatif à l’établissement, au recouvrement 
et à la procédure contentieuse des taxes provinciales et communales, le Conseil d’Etat a déclaré : “il est cependant 
contraire au principe de l’autonomie de l’Etat fédéral, des communautés et des régions qu’une de ces autorités impose 
unilatéralement des obligations à une autre autorité, de sorte que la portée de l’obligation imposée par l’article 6 du projet 
devra être réduite.”.

Ce raisonnement devrait également s’appliquer à l’article 11 du décret flamand précité du 30 mai 2008. In fine de cet 
article stipule explicitement : “pour autant qu’elles ne concernent pas spécifiquement les impôts sur les revenus.”.

Par conséquent, l’article 11 du décret flamand susmentionné ne peut pas être interprété de telle manière que les 
contribuables puissent faire appel à la conciliation fiscale fédérale pour les impôts locaux.
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1. CONCILIATION FISCALE

On trouvera ci-après une description précise de la manière dont une demande de conciliation fiscale est traitée par 
le SCF.

Le SCF est très accessible. La demande de conciliation fiscale est gratuite et est introduite sur simple requête du 
contribuable, de son comptable ou de son mandataire. Bien que la préférence est donnée à une demande électro-
nique, elle peut être soumise de différentes façons :

•	 par lettre ;

•	 par téléphone ;

•	 par fax ;

•	 oralement.

Pour toutes les demandes introduites, le secrétariat de la section Conciliation fiscale crée un dossier qui est soumis 
au membre compétent du Collège, en fonction des sujets à traiter. Si la demande concerne des matières différentes 
telles que par exemple les impôts sur les revenus et la TVA et, éventuellement, des problèmes de recouvrement, un 
dossier supplémentaire est créé. Par la suite, le membre du Collège attribue le dossier à un (ou plusieurs) collabora-
teur(s). De cette façon, les demandes seront traitées par une équipe composée de collaborateurs qui sont experts 
dans le domaine sous-jacent.

Le collaborateur en conciliation fiscale compétent examine la demande et complète le dossier, d’une part sur la base 
des données disponibles dans les différentes applications administratives du SPF Finances auxquelles il a accès et, 
d’autre part, sur la base de discussions individuelles informelles avec les contribuables et/ou le fonctionnaire dési-
gné pour instruire sa requête. Après consultation éventuelle du membre compétent du Collège, conciliateur fiscal, et 
en fonction de la complexité du conflit, une stratégie de conciliation est élaborée.  

Selon la situation, le collaborateur en conciliation fiscale organise des entretiens exploratoires (informels) avec les 
parties concernées avant de proposer à celles-ci de se mettre autour de la table. De cette façon, il peut essayer de 
découvrir les préoccupations et les intérêts sous-jacents de chacun.

Si le contribuable a demandé à être entendu dans sa réclamation, l’audition aura lieu en présence du conciliateur. 
Cela économise du temps et des coûts pour toutes les parties. Le conciliateur est immédiatement impliqué et peut, si 
possible, donner aux parties la possibilité de clarifier leurs positions. La loi du 10 juillet 2017 complète l’article 116, § 
3, de la L 25 avril 2007 sur ce point afin que le SCF ne puisse plus se voir refuser l’accès à une audition organisée dans 
le cadre du traitement du litige pour lequel une demande de conciliation est introduite.

Selon la complexité du litige, plusieurs discussions individuelles et conjointes peuvent être organisées. L’autonomie 
du service permet de travailler rapidement et efficacement dans une ambiance de confiance.

La procédure de traitement d’une demande de conciliation fiscale est précisée aux articles 10 à 12 AR 9 mai 2007.

Accusé de réception

L’article 10 AR 9 mai 2007 prévoit que les demandes de conciliation font l’objet d’un accusé de réception délivré au 
demandeur dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la date de réception de la demande.

Lorsque la demande de conciliation est introduite oralement, elle est consignée par le SCF et l’accusé de réception 
est délivré immédiatement.



3939

Décision quant à la recevabilité

Conformément à l’article 11 AR 9 mai 2007, le SCF communique au demandeur, au plus tard dans les quinze jours 
ouvrables de la réception de la demande de conciliation, sa décision de traiter ou non cette demande ou de la trans-
mettre à un autre service.

L’appréciation de la recevabilité d’une demande de conciliation appartient exclusivement au SCF et est totalement 
distincte de l’appréciation de la recevabilité d’une réclamation introduite, qui relève de la compétence exclusive de l’ad-
ministration générale compétente. 

Le SCF informe le service fiscal concerné de la demande de conciliation qu’il va traiter.

Conformément à l’article 116, § 1er, alinéa 2, L 25 avril 2007, le SCF refuse de traiter une demande de conciliation :

1°	si la demande est manifestement non fondée ; 

2°	si le demandeur n’a manifestement pas accompli de démarches auprès de l’autorité administrative compétente 
en vue de concilier les points de vue.

Le refus de traiter une demande est motivé. Une demande sera manifestement non fondée lorsqu’elle repose sur 
des accusations gratuites ou des plaintes vexatoires.

En cas d’irrecevabilité, le SCF essaie alors d’apporter une assistance en fournissant diverses informations, de sorte 
que le citoyen puisse être correctement guidé pour la suite de ses démarches, ou en transmettant la demande à un 
autre médiateur (service des plaintes, Médiateur fédéral, etc.) ou au service compétent.

Ainsi, il se peut qu’une demande soit irrecevable parce qu’aucune démarche n’a été entreprise préalablement auprès 
de l’autorité administrative compétente. Le fait de préciser au demandeur qu’une formalité est manquante pour que 
sa demande soit déclarée recevable lui permettra d’y remédier.

La décision sur la recevabilité est un élément important dans la suite du processus de conciliation, car cette décision 
suspendra temporairement la possibilité de prendre certaines mesures dans la procédure applicable au litige.

Effet suspensif d’une demande de conciliation recevable - conséquences sur le règlement du litige administratif

a) Généralités

La loi du 10 juillet 2017 donne à une demande de conciliation fiscale un effet suspensif sur la prise de toute décision 
dans la procédure relative au litige entre le contribuable et l’administration fiscale, à condition que la demande de 
conciliation ait été déclarée recevable par le SCF. La période de suspension commence le jour de cette décision de 
recevabilité.

La loi est applicable à partir du 1er septembre 2017, c’est-à-dire à toutes les demandes de conciliation qui ont été 
déclarées recevables à cette date ou qui ont été ou seront déclarées recevables à compter de cette date. L’entrée en 
vigueur doit en effet être appréciée en fonction du principe général du droit qu’une nouvelle loi s’applique également 
aux conséquences futures de situations découlant de la loi antérieure, dans la mesure où cela ne porte pas atteinte 
aux droits déjà irrévocablement établis. Concrètement, cela signifie que l’effet suspensif s’applique à toutes les de-
mandes introduites à partir du 1er septembre 2017 et aux conciliations déclarées recevables avant cette date mais 
non encore clôturées.

En ce qui concerne le recours administratif concernant les impôts sur les revenus et les taxes assimilées aux impôts 
sur les revenus, une condition supplémentaire est que la période de 6 ou 9 mois mentionnée à l’article 1385undecies, 
2e et 3e alinéas, C. jud. ne soit pas encore expirée à ce jour.

L’effet suspensif n’a aucune influence sur le travail de procédure. Cela signifie que le service compétent peut pour-
suivre l’examen du litige administratif. La suspension signifie que la décision effective quant au litige par le fonction-
naire chargé de son instruction – même pas celle sur la recevabilité de la réclamation introduite –  ne peut être prise 
temporairement.
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La durée de la suspension dépend de la nature du litige pour lequel la conciliation est demandée :

•	 un litige relatif à un recours organisé (réclamation ou demande de dégrèvement d’office - articles 366 et 376 CIR 
92) ;

•	 un différend sur les recouvrements avec l’AGPR ;

•	 toute autre question fiscale.

La suspension prend fin au plus tard, soit après 4 mois en cas de réclamation ou de dégrèvement d’office, soit après 
1 mois en cas de litige avec le Team Recouvrement.

La durée de la suspension et son effet sur la procédure en fonction de la nature du litige sont davantage précisés 
ci-après. 

b)	 Effet suspensif dans le cas d’un recours administratif (impôts sur les revenus et taxes assimilées aux impôts sur les reve-
nus)

La suspension est prévue à l’article 116, § 1/1, L 25 avril 2007, qui stipule :

“Une demande de conciliation déclarée recevable a un effet suspensif sur la prise de toute décision, sauf si les droits du Trésor 
sont en péril. Le délai de suspension prend cours à compter de la date à laquelle la demande de conciliation fiscale a été dé-
clarée recevable.

Le délai de suspension visé à l’alinéa 1er prend fin le jour de l’approbation du rapport de conciliation par le Collège des conci-
liateurs fiscaux, sauf désistement du recours administratif ou accord préalable des parties concernées, et au plus tard un mois 
avant l’expiration du délai visé à l’article 1385undecies, alinéa 4, du Code judiciaire.”.

Dès que la demande de conciliation dans le cadre du recours administratif (impôts sur les revenus et taxes assimi-
lées aux impôts sur les revenus) a été déclarée recevable, la période de suspension commence.

Comme mentionné plus avant, l’effet suspensif n’a aucun effet sur les activités procédurales des services de conten-
tieux. En d’autres termes, les délais pour, par exemple, l’envoi d’une demande de renseignement, la convocation à 
une audition, un avis de rectification, etc., ne sont en aucun cas suspendus La suspension signifie que certains actes 
ne peuvent temporairement pas être posés, en l’occurrence en particulier :

1°	la prise d’une décision sur une réclamation déposée auprès du conseiller général de l’administration chargée de 
l’établissement des impôts sur les revenus ou sur une demande de dégrèvement d’office ;

2°	la prise d’une décision sur une réclamation introduite auprès du fonctionnaire compétent chargé de l’établisse-
ment des taxes assimilées aux impôts sur les revenus.

Si une réclamation ou une demande de dégrèvement d’office a été introduite et qu’aucune conciliation n’est deman-
dée, l’administration doit en principe prendre une décision dans les 6 mois (article 1385undecies, 2e, C. jud.) ou dans 
les 9 mois lorsque l’imposition contestée a été établie d’office par l’administration (article 1385undecies, alinéa 3, C. 
jud.). A défaut, le contribuable peut aller en justice sans attendre la décision administrative. Dans ce cas, l’adminis-
tration ne sera plus en mesure d’établir une cotisation subsidiaire si elle échoue devant le tribunal (article 355 CIR 
92).

L’article 116, § 1/1, 2e alinéa, L 25 avril 2007, prolonge les délais d’attente visés à l’article 1385undecies, 2e et 3e 

alinéas, C. jud., de 4 mois lorsque la demande de conciliation a été déclarée recevable.

Si une demande de conciliation est présentée après l’expiration de ces délais, cette demande peut toujours être 
déclarée recevable, mais cette déclaration de recevabilité n’aura plus d’effet suspensif.

Il est mis un terme à la suspension, soit :

•	 quand le contribuable se désiste de sa réclamation ;

•	 quand les parties trouvent à un accord mutuel ;

•	 lorsque les droits du Trésor sont en péril ;
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•	 le jour de l’approbation du rapport de conciliation par le Collège des conciliateurs fiscaux dont question à l’article 1er 
AR 9 mai 2007 portant exécution du Chapitre V du Titre VII L 25 avril 2007 ;

•	 au plus tard, un mois avant l’expiration des délais mentionnés à l’alinéa 4 nouveau de l’article 1385undecies C. jud.

La suspension expire donc, entre autres, lorsque le recours administratif est clôturé. Il va sans dire que le «désiste-
ment» dont on parle se réfère au désistement du recours administratif. Des travaux parlementaires relatifs à la loi 
du 10 juillet 2017 (DOC 54 0861/002) il ressort clairement que le désistement visé à l’article 116, § 1/1, deuxième 
alinéa, L 25 avril 2007, ne peut concerner que le désistement de la réclamation, c’est-à-dire du recours administratif.

Le fait que la procédure de conciliation puisse être clôturée sur demande unilatérale du contribuable ne peut en soi 
mettre immédiatement fin à l’effet suspensif puisque le souhait du contribuable d’arrêter la conciliation sera men-
tionné dans le rapport de conciliation et que la procédure de conciliation ne sera véritablement terminée que le jour 
de l’approbation du rapport par le Collège des conciliateurs fiscaux.

En tout état de cause, le simple fait que le contribuable souhaite mettre fin unilatéralement à la procédure de concilia-
tion ne pourrait avoir une influence sur les dispositions légales et réglementaires applicables au recours administratif 
et placer l’administration dans l’impossibilité de prendre sa décision à temps.

Afin de lever toutes incertitudes à ce sujet, l’article 116, § 1/1, alinéa 2, L 25 avril 2007 a été adapté par l’article 13 
L 29 mars 2018.

En prolongeant de 4 mois les délais d’attente mentionnés à l’article 1385undecies, 2e et 3e alinéas, C. jud., le SCF aura 
la possibilité de tenter une conciliation pendant au moins 3 mois, même si le contribuable ne soumet sa demande 
de conciliation que lorsque les délais d’attente précités de 6 ou 9 mois sont tout proches d’expirer. La possibilité de 
prendre une décision par le conseiller général compétent est suspendue, à partir de la recevabilité, jusqu’à un mois 
avant l’expiration de ces délais.

Si l’administration devait prendre une décision (même sur la recevabilité de la réclamation) avant l’expiration de la 
période de suspension, la question se pose de la validité d’une telle décision. En effet, dans ce cas, les délais men-
tionnés au 1385undecies, paragraphes 2 et 3, C. jud. n’ont pas été respectés. En outre, le contribuable a été privé de 
la possibilité d’une procédure de conciliation à part entière.

Il n’est donc pas inconcevable qu’une telle décision, si elle est soumise à l’appréciation d’un tribunal, puisse être 
réformée ou annulée notamment dans le cadre des principes de bonne administration.

Exemple

Établissement de la cotisation ordinaire : 11 septembre 2020
Réclamation : 6 novembre 2020

Demande de conciliation : 6 janvier 2021
Accusé de réception : 8 janvier 2021
Décision de recevabilité : 18 janvier 2021

Délai d’attente initial (article 1385undecies, 2e alinéa, C. jud.) : 6 mai 2021
Période d’attente prolongée (article 1385undecies, 4e alinéa, C. jud.) : 6 septembre 2021

Début de la suspension : 18 janvier 2021
Fin de la suspension : au plus tard le 6 août 2021 (le conseiller général compétent dispose donc d’un mois pour se 
prononcer sur le litige avant que le tribunal ne puisse être saisi).

c) Effet suspensif en cas de litige avec Team Recouvrement

La suspension est prévue à l’article 116, § 1er/2, L 25 avril 2007 (tel que modifié par la loi du 13 avril 2019 (MB 30 
avril 2019)), qui stipule :

« § 1er/2. Si la demande de conciliation est relative à un conflit avec un agent de l’administration du Service public fédéral 
Finances en charge de la perception et du recouvrement des créances fiscales ou non fiscales, tous les moyens d’exécution 
visés dans le Titre III de la cinquième partie du Code Judiciaire, sont suspendus pendant un mois au maximum et les saisies 
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déjà pratiquées gardent leur caractère conservatoire, à l’exception des saisies arrêts entre les mains d’un tiers déjà pratiquées 
dont le plein effet est maintenu.

Ce qui précède vaut également pour la saisie-arrêt exécution entre les mains d’un tiers inscrite à l’article 21 du Code du re-
couvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales et pour la saisie-arrêt-exécution entre les mains d’un tiers 
inscrite à l’article 101 du Règlement général sur les frais de justice en matière répressive du 28 décembre 1950. ».

Pour les conciliations en matière de recouvrement, il est prévu une suspension légale de toutes les voies d’exécution, 
sous réserve de quelques exceptions. Cette suspension vaut tant pour le recouvrement des créances fiscales que les 
créances non fiscales dont le service de l’impôt est par le SPF Finances.

Concrètement, lorsqu’une requête en conciliation en matière de recouvrement est déclarée recevable, le Team re-
couvrement ne peut plus initier des voies d’exécution nouvelles durant un mois à compter du jour de cette décision 
de recevabilité, ni poursuivre une procédure déjà entamée comportant des poursuites directes, c’est-à-dire par un 
huissier de justice, à moins que les droits du Trésor ne soient effectivement en péril. 

Ainsi, lorsqu’une saisie-exécution mobilière a eu lieu avant qu’intervienne une décision déclarant recevable une de-
mande de conciliation, la vente publique des meubles ne peut en principe plus avoir lieu avant que la conciliation 
fiscale ne soit clôturée, à savoir par la rédaction et l’envoi d’un rapport de conciliation.

Toutefois, dans l’hypothèse où un rapport n’est pas établi dans le mois à compter de la décision statuant sur la rece-
vabilité de la requête en conciliation, la durée de suspension des voies d’exécution forcée est limitée à un mois. Au-
trement dit, si la procédure de conciliation dure plus d’un mois, c’est uniquement pendant le premier mois qu’aucune 
voie d’exécution forcée ne peut être mise en œuvre, en ce compris, une saisie-arrêt-exécution de droit commun ou 
une saisie-arrêt fiscale simplifiée, et qu’une procédure de poursuites directes ne peut pas non plus être poursuivie. 
Cependant, même si la suspension implique que pendant maximum un mois, aucune nouvelle saisie-arrêt-exécu-
tion ne puisse être pratiquée, la loi permet pour des raisons pratiques, qu’une saisie-arrêt déjà pratiquée (avant la 
décision), de recevabilité, ne soit pas suspendue durant le premier mois. Le tiers saisi (par exemple l’employeur, l’or-
ganisme financier ou la caisse de vacances) doit par conséquent, même pendant le premier mois de la conciliation, 
retenir la partie saisissable des fonds saisis-arrêtés et les verser au fisc. 

Pour être complet, la suspension des voies de recouvrement durant la procédure de conciliation, certes limitée à 
un mois, ne constitue pas un obstacle pour les mesures suivantes qui restent d’application sans restriction : toutes 
les mesures permises lorsque les droits du Trésor sont en péril, l’envoi d’une lettre de sommation de payer (article 
13 CRAF), la possibilité de notifier au notaire le montant des créances fiscales et non fiscales pouvant donner lieu à 
l’inscription de l’hypothèque légale du Trésor sur le bien (article 36 CRAF), l’obligation de retenue à l’égard des entre-
preneurs ayant des dettes fiscales, entre-temps également élargie au secteur du gardiennage et celui de la viande 
(articles 53 et s. CRAF), la rédaction par un notaire ou un autre fonctionnaire, d’un acte ou d’un certificat d’hérédité 
constatant l’existence d’une dette d’impôt (articles 43 et s. CRAF), l’inscription de l’hypothèque légale (article 29 
CRAF), l’imputation de tous remboursements ou crédits d’impôts à rembourser au redevable sur les dettes fiscales 
et non fiscales (article 334 de la loi-programme du 27.12.2004). 

La suspension limitée d’un mois ne vaut en conséquence que pour les litiges en matière de plans de paiement et 
pour les poursuites déjà entamées mais uniquement en ce qui concerne les voies d’exécution. Pour tous les autres 
litiges en matière de perception et de recouvrement (par exemple : l’octroi d’intérêts moratoires, la suppression des 
frais de poursuite, l’imputation des intérêts de retard, l’imputation des remboursements d’impôt), c’est le délai de 
suspension général qui s’applique et pas celui limité à un mois. 

Avant l’expiration d’un mois à partir de la déclaration de recevabilité, la suspension prend toujours fin lorsqu’un 
accord est obtenu, par l’approbation du rapport de conciliation par le Collège du SCF, et de toute façon dès que les 
droits du Trésor sont mis en péril. 

La suspension des voies d’exécution vaut pour toutes les demandes de conciliation déclarées recevables à partir du 
1er septembre 2017 concernant les litiges de recouvrement similaires. 
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Exemple 

Une cotisation à l’impôt des personnes physiques pour laquelle l’avertissement-extrait de rôle a été envoyé le 11 
septembre 2020. 
Un commandement signifié le 7 décembre 2020. 
Une saisie-exécution mobilière pratiquée le 16 décembre 2020. 
Une saisie-arrêt fiscale simplifiée auprès de l’employeur du redevable, pratiquée le 21 décembre 2020. 
Une demande de conciliation fiscale (par laquelle le redevable sollicite un plan d’apurement supportable par lui et 
l’interruption des poursuites), est introduite le 22 décembre 2020.

Une décision de recevabilité d’une demande de conciliation (après que le SCF a vérifié qu’il existe une certaine marge 
de négociation) est prise le 4 janvier 2021.

Influence de la décision de recevabilité sur les mesures de recouvrement forcé :

•	 L’huissier de justice ne peut pas procéder à l’enlèvement du mobilier saisi, ni les vendre avant le 5 février 2021, 
à moins qu’un rapport ne soit approuvé avant cette date (ou que les droits du Trésor ne soient effectivement en 
péril) ;

•	 Le team recouvrement ne peut pas pratiquer de nouvelles mesures d’exécution, ni de nouvelles saisies-arrêt ; 

•	 La saisie-arrêt fiscale simplifiée du 21 décembre 2020 n’est cependant pas suspendue (l’employeur tiers-saisi 
n’étant même pas informé de la demande de conciliation, il doit continuer à procéder à des retenues et les verser 
les sommes retenues au team recouvrement).

La suspension légale d’un mois n’empêche toutefois pas, dans l’attente du résultat de la conciliation, de convenir 
avec le fonctionnaire du recouvrement un délai plus long.

d) Effet suspensif en cas de différend dans les autres matières 

L’effet suspensif est défini à l’article 116, §1/1, L 25 avril 2007, qui énonce :

“Une demande de conciliation déclarée recevable a un effet suspensif sur la prise de toute décision, sauf si les droits du 
Trésor sont en péril. Le délai de suspension prend cours à compter de la date à laquelle la demande de conciliation fiscale 
a été déclarée recevable. 

Le délai de suspension visé à l’alinéa 1er prend fin le jour de l’approbation du rapport de conciliation par le Collège des 
conciliateurs fiscaux, sauf désistement ou accord préalable des parties concernées, (…).”.

Pour les recours non organisés, c’est-à-dire les recours qui ne sont pas organisés (réclamations ou demandes de 
dégrèvement d’office) en matière d’impôts sur les revenus et de taxes assimilées aux impôts sur les revenus (pour 
les taxes restées fédérales) et qui ne concerne pas un litige en matière de recouvrement relatif à un plan d’apu-
rement ou à des mesures d’exécution forcées, la suspension vaut sans limite dans le temps dès que la demande 
de conciliation a été déclarée recevable, jusqu’à l’approbation du rapport de conciliation par le Collège du SCF. Ceci 
concerne les litiges en matière de taxation TVA, en matière de droits de succession et d’enregistrement (Région de 
Bruxelles-Capitale et Région wallonne et les droits d’enregistrement fédéraux qui n’ont pas été transférés à la Ré-
gion flamande), ainsi qu’en matière de droits et taxes divers, d’évaluation ou de réévaluation d’un revenu cadastral 
et de douanes et accises. 

La suspension est cependant toujours levée lorsqu’un accord est atteint entre parties ou que les droits du Trésor 
sont en péril. 

Concernant l’entrée en vigueur, la règle générale est d’application, à savoir, pour toutes les demandes introduites à 
compter du 1er septembre 2017 et tous les dossiers de conciliation non encore clôturés à cette date.

Protocole de collaboration du 1er juillet 2010

Le 1er juillet 2010 a été signé un protocole de collaboration visant à organiser les relations entre le SCF et les admi-
nistrations générales du SPF Finances compétentes en matière de fiscalité et de documentation patrimoniale. 
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En exécution de ce protocole, les administrateurs généraux désignent dans leurs services centraux, chacun pour 
l’administration générale dont il est responsable, un point de contact chargé des relations avec le SCF.

Dans le cadre de la collaboration entre le SCF et les administrations générales, le SCF fournit, de préférence par voie 
électronique, les pièces suivantes aux points de contact et au service compétent qui doit prendre une décision sur la 
contestation administrative :
•	 la copie de la demande de conciliation ;
•	 la décision prise par le SCF concernant la recevabilité de la demande de conciliation ;
•	 les pièces qui ne se retrouvent pas dans le dossier administratif du service compétent ;
•	 le rapport de conciliation.

Rapport de conciliation

Le rapport de conciliation mentionne les points de vue des deux parties sur le différend fiscal présenté.

Le déroulement de la conciliation est rapporté de manière concise et il est veillé à ne pas enfreindre le caractère 
confidentiel des échanges. Si le conciliateur a formulé des suggestions qui ont permis un accord en conciliation, cela 
sera mentionné dans le rapport de conciliation. Ainsi, un accord mutuel ou un désaccord persistant entre les parties 
sera signalé. Dans certains cas, le rapport peut mentionner un accord partiel; dans ce cas, un certain nombre de 
points de conciliation feront l’objet d’un accord mutuel, tandis que le différend subsistera pour le surplus.

Le résultat de la conciliation entre les parties est donc inclus dans le rapport de conciliation du SCF, à moins que 
l’agent instructeur compétent ne veuille pas encore prendre une décision parce qu’il doit consulter son supérieur, en 
concertation avec le service de taxation à la base de la rectification ou encore, parce qu’il attend le rapport de conci-
liation avant de prendre une position finale.

Dans ces cas, cela sera également inclus dans le rapport.

Aspecten en argumenten die werden aangehaald tijdens de verkennende bemiddelingsgesprekken met de partijen 
afzonderlijk, zijn in principe vertrouwelijk en worden niet in het verslag opgenomen.

Les arguments et aspects levés pendant les conversations exploratoires de conciliation avec chaque partie indivi-
duelle, sont en principe confidentiels et ne sont pas repris dans le rapport. Après l’élaboration et l’approbation du 
rapport par le membre compétent du Collège, le dossier est inscrit à l’ordre du jour du Collège.

Le Collège se réunit de manière hebdomadaire, en principe le mardi.

Dès que le rapport de conciliation est adopté par le Collège, le dossier est transmis au secrétariat. Le secrétariat de 
la section Conciliation fiscale enverra le rapport au contribuable de préférence par voie electronique le jour même ou 
le jour suivant.

Avec l’approbation du rapport par le Collège, la période de suspension prend fin.

Une copie du rapport de conciliation est envoyée par voie électronique au point de contact de l’administration gé-
nérale concernée, le cas échéant également au point de contact de l’AGISI, et au service compétent qui doit statuer 
sur le litige administratif. Le cas échéant, le service compétent qui doit statuer sur le litige administratif enregistre le 
rapport dans les bases de données fiscales prévues à cet effet.

Le rapport de conciliation fait partie du dossier fiscal.

Le service qui doit prendre une décision sur la contestation administrative, prend sa décision le plus vite possible, 
après réception du rapport de conciliation. Le SCF n’a dès lors aucun pouvoir de décision. Il en ressort que le SCF se 
limite à concilier les points de vue et que le résultat de la conciliation est acté dans un rapport de conciliation. 

Toutefois, c’est l’autorité administrative (et non le SCF) qui prend la décision finale. Il va de soi que le service compé-
tent doit tenir compte du rapport de conciliation dans sa décision sur la contestation administrative, mais ce service 
n’est pas lié par ce rapport. Néanmoins, si certains griefs invoqués dans la contestation administrative ont été re-
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connus fondés dans le rapport de conciliation et si la décision du service compétent conclut au rejet de ces griefs, il 
faut que cette décision fasse mention des raisons pour lesquelles elle s’écarte du rapport de conciliation.

Le SCF a pour mission de rechercher une solution aux problèmes qui lui sont soumis, en exerçant une magistrature 
d’influence mais sans toutefois prendre de décision. À cet égard, il peut être fait référence aux dispositions de l’ar-
ticle 116, § 1er, alinéa 4, L 25 avril 2007 : “Les rapports de conciliation et les décisions relatives à la recevabilité ne sont 
susceptibles d’aucun recours administratif ou judiciaire.”.

Dessaisissement

Pour être complet, il convient de remarquer que l’intervention du SCF ne se termine parfois pas par une décision 
d’irrecevabilité de la demande de conciliation fiscale ou par un rapport de conciliation. C’est plus précisément le cas 
lorsque le SCF doit constater qu’il est relevé de sa compétence.

Ceci se produit quand il est mis fin, contre sa volonté, à la mission du SCF. Les raisons de ce dessaisissement sont 
énumérées dans différentes dispositions fiscales.

Les raisons suivantes peuvent entraîner le dessaisissement et, partant, la fin de la conciliation :

•	 le contribuable retire sa demande de conciliation ;

•	 la contestation est portée devant le tribunal ;

•	 une expertise de contrôle est opérée ;

•	 l’imposition pour laquelle un sursis de paiement était demandé, est entièrement payée ;

•	 le service compétent, en dépit de la procédure de conciliation en cours et contre les règles de procédure légales, 
se prononce sur le litige administratif et décharge ainsi de facto le SCF de sa mission, ce qui soulève la question 
des conséquences sur la validité d’une telle décision (voir point b ci-dessus) ;

•	 etc.
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2. CELLULE DE CONTACT RECOUVREMENT

Le SCF a repris les tâches confiées auparavant à la “Cellule de contact Recouvrement”, qui intervenait dans le cadre 
de litiges entre le redevable/l’assujetti et le Conseiller recouvrement - Receveur et qui, sur le plan du recouvrement, 
avait déjà des objectifs similaires à ceux du SCF.

Spécifiquement en matière de recouvrement des contributions directes et de la TVA, ce service avait également 
comme tâche de “répondre aux demandes, plaintes et autres questions des redevables dans le cadre de leurs rela-
tions avec l’administration en la personne du Conseiller recouvrement - Receveur”.

Le SCF aide le citoyen et le receveur à résoudre des problèmes en matière de perception et  recouvrement et a pour 
tâche d’éviter que des conflits ne surgissent entre eux. Généralement, les demandes introduites sont liées à une 
question de recouvrement soumise au Palais royal ou à la cellule stratégique du Ministre des Finances.

Ces demandes sont ensuite transférées au SCF par le biais des services du Président du Comité de direction et sont 
traitées de manière appropriée. Dans les cas d’extrême urgence (par exemple des ventes imminentes à la suite d’une 
saisie-exécution mobilière ou immobilière), des contacts sont directement pris entre les collaborateurs de la cellule 
stratégique du ministre des Finances et le gestionnaire de dossiers compétent du SCF.

In functie van de aard van het voorgelegde probleem en de evolutie ervan wordt een initieel dossier “Contactcel 
Invordering” soms geherkwalificeerd naar een dossier “Fiscale Bemiddeling”.

Dans les dossiers qualifiés de “Cellule de contact Recouvrement”, il s’agit principalement de problèmes de recouvre-
ment ou de demandes d’intervention afin d’accélérer le remboursement de montants en matière d’impôts bloqués. 
D’un point de vue formel, il ne s’agit pas de demandes de conciliation fiscale proprement dites, mais elles entrent 
tout à fait dans le cadre du service rendu au citoyen, une des missions du SCF. Dans la mesure où des informations 
sont fournies lors du traitement de ces demandes concernant les possibilités - mais aussi les limitations (légales) - 
de l’administration, cela évite même les litiges ultérieurs.

En fonction de la nature du problème soumis et de son évolution, un dossier “Cellule de contact Recouvrement” est 
parfois requalifié en dossier “Conciliation fiscale”. Il s’agit souvent de dossiers de contribuables ayant des dettes 
fiscales considérables et qui ne voient plus d’issue. En pareil cas, l’on vérifie d’abord s’il s’agit ou non de problèmes 
de paiements structurels.

Si le SCF constate qu’il s’agit plutôt de difficultés financières temporaires, le débiteur est informé de la possibilité 
d’obtenir des facilités de paiement, éventuellement assorties d’une demande d’exonération des intérêts de retard.

Cependant, lorsque les demandeurs doivent manifestement faire face à un endettement durable, leur attention est 
attirée sur la possibilité d’introduire une demande de surséance indéfinie au recouvrement des impôts concernés. 
Néanmoins, lorsqu’il ressort du dossier que le débiteur a une multitude de créanciers, il sera immédiatement dirigé 
vers une procédure collective (par exemple, la procédure visée par la “loi relative à la continuité des entreprises” et 
la procédure de règlement collectif des dettes), dans le cadre de laquelle chaque créancier fait des sacrifices afin 
d’aboutir à une solution appropriée à la situation du débiteur.

Le SCF explique de manière claire et ciblée toutes les possibilités d’échelonnement ou de report de paiement (comme 
le « règlement administratif de dettes » - RAD) , ainsi que toute autre mesure de faveur en matière de recouvrement, 
pour laquelle les redevables concernés pourraient en principe remplir les conditions, ainsi que les modalités et/ou 
prérequis à respecter. Dans ce cadre, le SCF est toujours conscient de la compétence exclusive de l’Infocenter ou du 
Conseiller recouvrement – Receveur du Team Recouvrement concerné en matière d’octroi de facilités de paiement 
ou de report de paiement et respecte pleinement cette compétence. Enfin, il est encore tenu compte de la compé-
tence du Conseiller général du Centre Régional de Recouvrement dans le cadre d’une demande de RAD. 

En 2020, le SCF a de nouveau reçu un nombre considérable de demandes de contribuables relatives à des rem-
boursements d’impôts qui n’avaient pas encore été liquidés. Lorsqu’il est confronté à de telles demandes, le SCF 
procède à une enquête afin de connaître la raison pour laquelle la liquidation se fait attendre ; il contacte dans ce cas 
la Cellule Remboursements du Centre national de perception de l’AGPR, tente si possible d’accélérer le traitement du 
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remboursement et sollicite à cet effet des pièces probantes. Des explications détaillées sont souvent fournies sur les 
raisons pour lesquelles un remboursement ne peut être versé personnellement au contribuable. En effet, les droits 
des tiers doivent être pris en compte, notamment du fait de saisies de tiers opérées ou de cessions de créances 
notifiées à l’administration.

Le SCF s’efforce, par le biais de son intervention, de garantir une prestation de services correcte et la diffusion d’in-
formations exactes au citoyen. Le service essaie parallèlement d’alléger les tâches des services de recouvrement et 
de perception.

Le 1er septembre 2017, l’AGPR a créé 11 Infocenters : dans les chefs-lieux des cinq provinces flamandes, ainsi qu’à 
Bruxelles, Charleroi, Liège, Mons, Namur et Neufchâteau. Dorénavant, ceux-ci sont seuls compétents pour autoriser 
des plans de paiement concernant les cotisations contre lesquelles aucune poursuite n’a encore été lancée ou pour 
lesquelles aucun plan d’apurement antérieur n’a été stoppé.

Ces Infocenters sont ouverts de 9h00 à 12h00 mais ne sont pas accessibles par téléphone. En 2020, il y a toujours 
eu un afflux de demandes au SCF de redevables cherchant leur chemin pour obtenir un plan d’apurement.  Les re-
devables ne peuvent plus en effet s’adresser à leur “bureau de recette” habituel et tout le monde ne connaît pas 
le « chemin » vers le portail MyMinfin (qui permet de demander un plan d’apurement), ne sait pas utiliser cet outil, 
tandis que d’autres font face à des difficultés d’utilisation (par exemple, impossibilité d’ouvrir le questionnaire par 
leur propre système d’exploitation).

D’autres encore attendent une réaction plus rapide à leur demande et vont désespérément à la recherche d’un 
service qui, à défaut d’une réponse, donnera quand même une suite utile quelques jours plus tard. À cause de la 
saturation du Contact Center, bon nombre de redevables atterrissent au SCF. Celui-ci tente toujours de les aider 
en leur communiquant, par exemple, le formulaire de demande d’un plan d’apurement avec un questionnaire sur 
les revenus mensuels et les dépenses du redevable ou en leur expliquant la stratégie actuelle en matière de plans 
de paiement de l’AGPR et la procédure pour en demander un (pour les règlements financiers allant jusqu’à 6 mois 
à partir de l’apparition de la dette, il ne faut pas de tableau récapitulatif des revenus mensuels et patrimoine et des 
dépenses ; pour les plans de paiement plus longs, ces relevés sont requis). 

Un constat remarquable à ce sujet est aussi que nombre de redevables font appel au SCF pour obtenir des facilités 
de paiement auxquelles ils ont droit en tenant compte des conditions d’octroi et du nombre de mensualités souhai-
tées. Il a été convenu avec les Infocenters qu’ils peuvent être renvoyés vers ceux-ci.

Si la solution pour le redevable réside en premier lieu auprès de l’administration, mais qu’il n’a pas été suffisamment 
répondu à son attente, il peut toujours introduire une demande formelle de conciliation, qui sera traitée comme telle. 

Lors de chaque intervention, il est rappelé au contribuable qu’il peut toujours introduire une  demande formelle de 
conciliation après un refus injustifié d’acceptation d’un plan de paiement.
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3. DIVERS

Le SCF reçoit également des demandes diverses, qui ne sont toutefois ni des demandes de conciliation, ni des de-
mandes de type “Cellule de contact Recouvrement”, mais qui se situent en marge du recouvrement pur d’impôts sur 
les revenus et de TVA.  

Le SCF constate de plus en plus que les contribuables ne trouvent pas le « chemin » vers le service compétent pour 
obtenir une réponse à une question spécifique ou à une question concernant leur situation fiscale. Les services 
semblent être difficilement accessibles. Le contactcenter du SPF Finances  a aussi toujours plus difficile d’assumer 
la quantité croissante de demandes. Le contribuable cherche une issue et aboutit dans ces conditions systémati-
quement au SCF.

Comme énoncé plutôt, le SCF porte un grand respect à la disponibilité. Bien que cela ne fasse pas partie de son « core 
business », le SCF fournira cependant de ce point de vue une information générale ou, si possible, concrète au contri-
buable qui fait appel à lui ou le SCF l’aiguillera vers le bon service. Il s’agit souvent des demandes de renseignements 
pour lesquelles des informations sont communiquées directement par le SCF et pour lesquelles les citoyens sont 
suffisamment informés par téléphone ou par e-mail sur des solutions possibles.

Lorsqu’il ressort du problème soumis et/ou de l’entretien consécutif qu’il ne s’agit pas d’une demande de concilia-
tion proprement dite, car il n’existe par exemple aucune contestation administrative, l’intervention du SCF est alors 
traitée comme un dossier “Divers”. Le SCF clarifiera alors la situation autant que possible au contribuable et/ou le 
réorientera vers l’administration ou le service compétent.

Ce sera notamment le cas lorsque des personnes souhaitent connaître les démarches à accomplir pour se mettre en 
règle aux niveaux fiscal et administratif ou lorsqu’elles se demandent si elles peuvent (encore) contester les mon-
tants, précomptes, droits, intérêts et sanctions administratives.

Le SCF, en tant que service neutre et autonome, a à cœur de tenir un rôle important dans la clarification de la lé-
gislation fiscale et de réorienter le citoyen, contribuable ou redevable, le plus efficacement possible, pour apporter 
une solution à son dossier fiscal. Il le fait entièrement dans le cadre des valeurs postulées par le SPF Finances (en 
particulier la serviabilité).

Le SCF met tout en œuvre pour aboutir à une solution. Cette procédure est dès lors accueillie favorablement par les 
contribuables.

Ci-après quelques exemples de dossiers traités sous la rubrique “Divers” :

•	 les questions concernant la procédure à suivre pour introduire une réclamation ou une demande de dégrèvement 
d’office ;

•	 questions concernant le dépôt de la déclaration à l’IPP ;

•	 les questions liées aux problèmes d’accès aux applications telles que Tax-on web et Myminfin ;

•	 les questions soulevées en raison de l’indisponibilité ou de l’absence de réponse des services de gestion IPP et 
INR ;

•	 les questions relatives aux impôts régionaux pour lesquels le SPF Finances n’exerce plus le service fiscal ; 

•	 questions au sujet de la date à laquelle l’avertissement-extrait de rôle va être reçu ;

•	 où et comment une attestation de “non activité” peut être obtenue ;

•	 questions au sujet d’un certificat “Certification Tax Residence” ;

•	 où et comment une attestation relative à un handicap peut être obtenue ;

•	 application erronée des barèmes du Pr.P dans le chef des non-résidents ;

•	 où doit être introduite une déclaration Pr.M et comment elle doit l’être ; 

•	 questions concernant le calcul de l’imposition et les raisons d’une augmentation du montant à payer :
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o	 différents débiteurs des revenus et diverses sortes de revenus sont la cause le plus souvent d’une retenue 
insuffisante de Pr.M ;

o	 une augmentation des allocations de pension avec pour conséquence le dépassement d’un plafond et la perte 
d’une partie des réductions d’impôts ;

o	 le cumul des revenus de remplacement, pensions et autres revenus professionnels par lesquels certaines ré-
ductions d’impôt sont supprimées ;

•	 problèmes constatés lors de l’introduction ou du chargement des documents via Myminfin ;

•	 coparenté :

o	 conditions et application à l’IPP ;

o	 pourquoi pas de prise en considération lors du calcul du Pr.P ;

•	 demande d’une proposition de déclaration simplifiée et demande comment réagir à une telle proposition ;

•	 questions au sujet de la ventilation des impôts entre les conjoints ;

•	 questions au sujet de la déduction et l’imposition des rentes alimentaires (régulières et exceptionnelles) ;

•	 questions au sujet des enfants à charge et le calcul des ressources nettes ;

•	 questions au sujet du choix de l’octroi de certaines réductions du Pr.P ;

•	 questions au sujet de la prétendue double imposition (fiches de revenus négatives non compensées) ;

•	 communication des changements d’adresse ;

•	 communication du départ à l’étranger et des démarches à entreprendre ;

•	 problématique de la réglementation fiscale pour l’octroi d’une majoration de la quotité exemptée d’impôt pour des 
enfants handicapés à charge par rapport à la réglementation en matière d’allocations familiales pour des enfants 
handicapés ;

•	 application de l’octroi d’une quotité exemptée d’impôt pour des enfants à charge lors d’une cohabitation de fait ;

•	 questions au sujet des raisons de l’application et du montant des amendes administratives infligées ;

•	 questions au sujet des conditions de la prise en charge d’enfant et/ou d’autres personnes ;

•	 questions au sujet du report des déclarations ;

•	 questions concernant les conséquences fiscales des différentes mesures prises suite à la pandémie COVID-19 ;

•	 etc.
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Comme expliqué ci-dessus, le SCF peut être sollicité pour tout litige avec une administration générale du SPF  
Finances.

Ce qui suit est un bref aperçu de la nature des sujets par administration générale pour lesquels le SCF est intervenu 
en 2020. Nous approfondirons également un certain nombre de thèmes sur lesquels le SCF souhaite accorder une 
attention particulière.

1. CONCILIATION FISCALE

1.1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA FISCALITÉ 
       ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L’INSPECTION SPÉCIALE DES IMPÔTS 

1.1.1 IMPÔTS SUR LES REVENUS

Dans le domaine de l’AGFisc - et dans une perspective plus large de l’AGISI - on peut dire que les situations sont aussi 
variées que le nombre d’articles du CIR 92.

La complexité de notre système fiscal a lui-même pour conséquence que des erreurs sont commises. Le contribuable 
ne s’y retrouve plus dans le formulaire de déclaration. Où est passé le code pour sa propre maison ? Quand doit-il remplir 
quelque chose ? À quelles réductions d’impôt a-t-il droit ? Dans quelle mesure ? Doit-il tenir compte de limites éventuelles 
lui-même ou est-ce que celles-ci sont appliquées automatiquement ? Peut-il encore déduire des dépenses de son revenu net 
? Qu’en est-il de la répartition des quotités exemptées pour les enfants, les parents, etc. ? A-t-il droit à des crédits d’impôt 
? Il se demande s’il peut-il encore corriger une erreur ? Sera-t-il sanctionné par une amende ou un accroissement d’impôt ? 
Pendant des années, il se base sur un certain point de vue, sans aucune réaction de l’administration. Cela peut-il être modifié 
tout-à-coup sans autre formalité ? Qu’en est-il des principes de bonne administration et de confiance légitime ? Etc.

Voilà quelques-unes des nombreuses questions auxquelles le contribuable cherche une réponse.

Mais des problèmes plus spécifiques sont aussi abordés, des questions de principe pour lesquels les professionnels 
cherchent également des solutions. Le SCF abordera ces problèmes sur le fond, consultera les services centraux si 
nécessaire et tentera de trouver des solutions pragmatiques.

1.1.1.1 Aperçu

Voici un aperçu non exhaustif des sujets pour lesquels l’intervention du SCF a été sollicitée en 2020.

A.  Impôt des personnes physiques – Impôt des non-résidents 

•	 statut d’habitant du Royaume ou de non-résident (art. 2, §1, 1°, et 3 à 178, CIR 92 versus art. 227, 1°, CIR 92) ;

•	 l’application de la “règle des 75 %” visé à l’article 243/1 CIR 92 ;

•	 dubbele belasting versus aanvullende belastingen ;

•	 preuve de la présence physique effective à l’étranger notamment au GD Luxembourg (art. 228 CIR 92) ;

•	 application des conventions préventives de la double imposition (art. 155 CIR 92) ;

•	 double imposition dans un contexte belgo-néerlandais ou belgo-français ;

•	 l’assujettissement à l’impôt des pensions complémentaires (art. 34 et 35 CIR 92) ;

•	 classification juridique interne des revenus d’origine étrangère ;

•	 établissement du montant net des revenus étrangers (impôts à l’étranger – cotisation sociales) ;

•	 application de l’exonération des revenus étrangers avec réserve de progressivité, entre autre en ce qui concerne 
la prise en considération des revenus taxables distinctement (art. 155 CIR 92) ;
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•	 application correcte des déductions/réductions fiscales à l’impôt des non-résidents (art. 227, 228 et 232 à 234, 
CIR 92) ;

•	 la double imposition contre les taxes additionnelles ;

•	 notion de cohabitation légale et statut équivalent de droit étranger (art. 2, 2°, et 126, §2, CIR 92) ;

•	 enfants à charge : domiciliation, question de ressources (art. 2, 4°, et 136 à 145, CIR 92) ;

•	 coparenté et enfants en hébergement réparti de manière égalitaire (art. 132bis CIR 92) ;

•	 conditions d’application de la majoration de la quotité exemptée pour personnes à charge âgées de 65 ans et plus 
(art. 132, alinéa 1er, 7°, et art.136 à 145, CIR 92) ;

•	 la prise en considération fiscalement d’un enfant handicapé à charge (art. 135, alinéa 1er, 2°, CIR 92);

•	 caractère involontaire de l’improductivité et de l’inoccupation d’un immeuble (art. 15 et 257, CIR 92);;

•	 contestations relatives à la taxation des biens immobiliers dans le chef d’un ex-propriétaire (art. 90, 8° et 10°, 91, 
93, 94 et 101, CIR 92) ;

•	 immeuble inoccupé pour raisons sociales ou professionnelles (art. 12, §3, CIR 92) ;

•	 locataire ne respectant pas les clauses du contrat, notamment en ce qui concerne l’exercice d’une activité profes-
sionnelle dans l’immeuble loué (art. 7, §1, 2° et 13, CIR 92) ;

•	 acquisition usufruit/nue-propriété : valorisation de l’usufruit (art. 32, 2ième alinéa, 2°, et 36, CIR 92) ;

•	 fin d’usufruit : valorisation du bâtiment (art. 360 CIR 92 et art. 199 à 206, AR/CIR 92) ;

•	 problématique concernant le droit de superficie (art. 32, 2ième  alinéa, 2°, CIR 92) ;

•	 détermination de la valeur du revenu imposable des revenus immobiliers à l’étranger ;

•	 revenus de droits d’auteur (art. 17, §1, 5°, CIR 92) ;

•	 régime des indemnités octroyées à des artistes (art. 38, §1, 23°, CIR 92) ;

•	 qualification des revenus (profits, rémunérations, droits d’auteur, etc.) (art. 23, §1, CIR 92) ;

•	 existence d’un avantage de toute nature : conditions , valorisation (art. 36 CIR 92 et art. 18 AR/CIR 92) ;

•	 évaluation de l’avantage de toute nature : déduction de la contribution propre du salarié (art. 36 CIR 92 et art. 18 
AR/CIR 92) ;

•	 détermination des avantages de toute nature dans le chef des travailleurs et des dirigeants d’entreprise (art. 36 
CIR 92 et art. 18 AR/CIR 92) ;

•	 taxation établie sur la base de fiches erronées ;

•	 Avantages de toutes nature/rémunérations via C/C dirigeant d’entreprise ;

•	 frais professionnels : conditions de déduction  proportion privé/professionnel(art. 49 à 66bis, CIR 92) ;

•	 problématique de l’allongement de la durée de l’amortissement des motocyclettes (Ci.RH.241/559.092 (AFER 
43/2005), dd. 23.11.2005) ;

•	 vérification (preuve) des frais professionnels revendiqués  (art. 49 CIR 92) ;

•	 amortissements des actifs affectés à l’activité professionnelle (immeuble, moto, voiture, etc. ) (art. 52, 6°, et 61 à 
64bis, CIR 92 et art. 36 à 43, AR/CIR 92) ;

•	 frais professionnels relatifs à des formations professionnelles (art. 49 et 53,1°, CIR 92) ;

•	 frais professionnels : seconde résidence près du lieu de travail (art. 49 CIR 92 ;

•	 plus-values sur des biens immobiliers : vente « rapide » de terrains et immeubles (art. 90, 8°, et 10°, et 93bis CIR 
92) ;

•	 bénéfices au profits dits “spéculatifs ” (art. 90, 1°, CIR 92) ;

•	 déduction des rentes alimentaires versées à des enfants, en Belgique ou à l’étranger (art.104, 1iére alinéa, 1°, et 
271, CIR 92 et art. 87, 4°, AR/CIR 92) ;
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•	 rente alimentaire et état de besoin du crédirentier (art. 104 CIR 92) ;

•	 rente alimentaire en nature (art. 104 CIR 92) ;

•	 dépenses donnant droit à des réductions d’impôt (bonus logement, épargne logement, épargne à long terme, 
dépenses pour économie d’énergie, titres-services, etc.) (art. 14537 à 14546, CIR 92) ;

•	 dépenses relatives à un crédit hypothécaire – possesseu r;

•	 notion de crédit hypothécaire équivalent à l’étranger ;

•	 libéralités versé à des institutions à l’étranger (art. 14533 CIR 92) ;

•	 activité indépendante à titre accessoire (art. 23, §1, et 27, CIR 92) ;

•	 pertes récurrentes mises à zéro (art. 49 et 53, 10°, CIR 92) ;

•	 revenus imposables distinctement : détermination de la dernière année complète d’activité professionnelle anté-
rieure (art. 171, 5°, CIR 92) ;

•	 revenus étrangers : montant imposable – réduction d’impôt – réserve de progressivité (art. 155 et 156 CIR 92). 

B. Impôt des sociétés – Impôt des personnes morales –  Impôt des non-résidents/Sociétés

•	 assujettissement à l’ISoc. ou à l’IPM (art. 2, §1, 5°, a, 179 et 220, 2° et 3°, CIR 92) ;

•	 augmentation de capital “article 537 ”CIR 92 ;

•	 réserve de liquidation (art. 184quater, 219quater et 209, CIR 92) ;

•	 la théorie de la rémunération (art. 195, §1, 1er alinéa, CIR 92) ;

•	 réserve de liquidation spéciale (art. 541 CIR 92) ;

•	 constitution d’une provision pour un différend douanier concernant la base de détermination des droits à l’impor-
tation ;

•	 exonération Tax Shelter (art.194ter CIR 92) ;

•	 exonération ou imposition des aides fédérales / régionales (subsides) (art. 24 et 183, CIR 92) ;

•	 frais de gestion / management fees (art. 49 CIR 92);

•	 déductibilité des frais de voiture facturés séparément à des tiers ;

•	 frais professionnels de bien immobilier (appartement/bureau à la côte) -  chasse – amortissement de l’usufruit, 
transformations, bâteau de pêche, etc.) ;

•	 la requalification des redevances déclarées comme revenus mobiliers par le cessionnaire dans le cadre du contrat 
de licence, mais considérées comme profit par l’administration en vertu de l’article 37 CIR 92 ;

•	 avantages anormaux ou bénévoles (art. 79 en 207 CIR 92) ;

•	 l’enregistrement dans les dépenses non admises des paiements effectués au profit d’un bénéficiaire établi à 
Dubaï en raison de la non déclaration, au moyen du formulaire 275F, d’un paiement à destination d’un paradis 
fiscal (art. 198, 10°, CIR 92) ;

•	 les revenus des parcs éoliens onshore et offshore dans la ZEE avec un établissement stable au Royaume-Uni - 
Convention de double imposition Belgique - Royaume-Uni ;

•	 les conséquences fiscales des écritures de régularisation effectuées sur les comptes clients et fournisseurs ou-
verts afin d’aligner les comptes annuels avec la réalité ;

•	 cotisation distincte sur dépenses non justifiées (art. 219 et art. 223, 1°, et 233, CIR 92) ;

•	 taxation étalée des plus-values (art. 47 CIR 92) ;

•	 L’interdiction de déduction (art. 207, alinéa 7, CIR 92) ;

•	 déduction pour investissement (art. 68 et s. CIR 92) – règle d’exclusion - article 75, 3°, CIR 92 – échappatoire ;

•	 dépenses non admises : réductions de valeur (art. 198, 7° et 207, CIR 92 et art. 74 AR/CIR 92) ;
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•	 taxation d’avantages anormaux ou bénévoles (art. 26, 79 et 207, CIR 92) ;

•	 taxation incorrecte dans le chef d’une société liquidée définitivement (art. 209 CIR 92) ;

•	 transfert de siège (art. 208, 209 et 210, §1, 4°, et 214bis, CIR 92) ;

•	 sous-estimation d’éléments de l’actif (art. 24, alinéa 1er, 4°, et 183, CIR 92) ;

•	 fraude au domicile - lieu de gestion effective de la société (Belgique/Luxembourg/Chypre) ;

•	 application des accroissements d’impôts (art. 444 CIR 92) ;

•	 qualification comme petite entreprise (art. 15 CSoc.).

C.	 Précompte immobilier

•	 réduction proportionnelle du Pr.I (art. 257, 4°, CIR 92).

D.	Précompte mobilier

•	 déduction du Pr.M  des dividendes accordés aux non-résidents par un intermédiaire établi en Belgique (art. 262 
CIR 92) ;

•	 demande de remboursement de l’excédent perçu du Pr.M sur la base de l’article 19 de la Convention de double 
imposition conclue entre la Belgique et la France et de l’arrêt de la Cour de cassation du 5/10 /2020 ;

•	 la retenue du Pr.M applicable aux dividendes dans le cadre d’opérations de restructuration (entre autres spin-off, 
article 264, premier alinéa, 4°, CIR 92) ;

•	 taux (art. 269 CIR 92) ;

•	 la prétendue retenue indue du Pr.M par un établissement financier attributaire ;

•	 correction d’une déclaration.

E.	 Précompte professionnel

•	 dispense de versement du Pr.P (R&D, travail en équipe, entreprises débutantes, etc.) (art. 2751 à 27511, CIR 92) ;

•	 retenue d’impôt à la source incorrecte (déclaration erronée, mauvais taux, etc.) (règles d’application annexe III AR/
CIR 92) ;

•	 Pr.P. en cas de vente par un non résident d’immobilier situé en Belgique (art. 270, 5°, CIR 92).

F.	 Procédure

•	 conséquences de l’introduction d’une déclaration dans un impôt incorrect (IPP-INR/p.p. ou ISoc-IPM) - cette dé-
claration a-t-elle été déposée dans les délais ?

•	 respect des accords antérieurement conclus avec les autorités fiscales ;

•	 respect des principes de bonne administration ;

•	 forclusion de la cotisation (art. 353 à 360 et 375, CIR 92 et art.199 à 206, AR/CIR 92) ;

•	 respect des droits de la défense ;

•	 demande de dégrèvement d’office (erreur matérielle, force majeure) (art. 376 CIR 92) ;

•	 motivation des rectifications envisagées (justification inadéquate) (art. 346 CIR 92) ;

•	 taxation forfaitaire (bénéfices ou profits) pour absence de déclaration (art. 342, §§ 2 et 3, CIR 92 et art. 182 AR/
CIR 92) ;

•	 période d’investigation prolongée en cas de fraude fiscale (art.333 e.s. et art.354, 2iéme alinéa, CIR 92) ;

•	 disposition anti-abus – requalification de la réduction de capital en dividende imposable, requalification du divi-
dende en rémunération de dirigeant d’entreprise (art. 344 CIR 92) ;
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•	 rentrée tardive/dans les délais d’une réclamation (par exemple, pièces justificatives contradictoires reçues de 
B-Post) ;

•	 Notion d’erreur matérielle dans le cas de la déclaration du RC de l’habitation propre aux codes 1106 en 2106 ;

•	 dégrèvement d’office - double imposition des dépenses non admises dans le chef de la société X qui ont été im-
posées dans le chef de la société Y ;

•	 imposition établie au nom d’une société définitivement liquidée ;

•	 application correcte des pénalités (amendes et accroissements) (art. 444 à 445, CIR 92 et art. 225 à 229, AR/CIR 
92) ;

•	 application justifiée ou non des intérêts de retard (art. 414 à 417, CIR 92).

1.1.1.2 Sujets récurrents ou présentant un intérêt particulier

A.	Volontaires – Application de l’article 38, alinéa 1er, 12°, du CIR 92 

L’AGFisc a envoyé un certain nombre d’avis de rectification des déclarations à l’impôt des personnes physiques pour 
les exercices d’imposition 2017 et 2018 à des contribuables qui sont employés comme volontaires dans une ASBL 
bien définie.

Ces avis de rectification indiquent que l’ASBL n’a pas établi de fiche 281.10 pour un montant constitué des alloca-
tions des pompiers ou ambulanciers volontaires qui ont été exonérées par cette ASBL conformément au régime 
applicable aux pompiers-ambulanciers tel que prévu à l’article 38, § 1er, alinéa 1er, 12°, du CIR 92.

Position des contribuables

L’argumentation particulière suivante est développée dans les réponses aux avis de rectification, aux notifications de 
décisions de taxation et dans les réclamations introduites :

•	 L’ASBL a pour objet le transport urgent de malades et de blessés en ambulance dans le cadre de la loi du 8 juillet 
1964 relative à l’aide médicale urgente et elle travaille exclusivement avec des volontaires qui ont tous suivi la 
formation requise à cet effet.

•	 Compte tenu des dispositions spécifiques de la loi (et particulièrement du fait que le responsable du fonction-
nement d’un service ambulancier agréé dans le cadre de l’aide médicale ne peut travailler qu’avec des secou-
ristes-ambulanciers brevetés par un centre de formation), il peut être affirmé que les allocations octroyées aux vo-
lontaires de l’ASBL qui fournissent spécifiquement des services dans le cadre de l’aide médicale urgente peuvent 
être considérées comme des allocations exonérées au sens de l’article 38, § 1er, alinéa 1er, 12°, du CIR 92.

•	 Toute la discussion, lors de la réorganisation du secteur des services publics d’incendie en zones de secours, 
concernant la catégorie des volontaires des services ambulanciers privés remplissant toutes les conditions de la 
loi du 8 juillet 1964, a été oubliée. En raison de cette réforme, de nombreuses zones de secours ne pouvaient plus 
assumer cette aide médicale urgente, et ces tâches ont été (heureusement) reprises par des services privés. Ce 
problème a été reconnu par la modification de l’article 38, § 1er, alinéa 1er, 12°, du CIR 92.

•	 La circulaire 2019/C/45 du 29 mai 2019 a étendu l’exonération des allocations aux ambulanciers volontaires pour 
les prestations d’aide médicale urgente au sens de la loi du 8 juillet 1964.

•	 En adaptant l’article 38 du CIR 92 susmentionné et non la loi générale relative aux droits des volontaires du 3 juillet 
2005, il est clair que l’autorité publique entend remettre cet article en conformité avec les circonstances réelles. 
Que cette modification n’entre en vigueur qu’à partir de l’année de revenus 2019 est probablement due au fait que, 
pour le passé, c’est l’esprit plutôt que la lettre de la loi qui sera appliqué.
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•	 Un certain nombre de décisions anticipées (n° 2013.556 du 24.12.2013, 2014.145 du 29.04.2014, 2014.495 du 
07.10.2014, 2015.109 du 13.05.2015 et 2016.634 du 25.10.2016) ont été prises par le Service des décisions 
anticipées (SDA) en faveur du contribuable et jouent un rôle important dans cette problématique.

Position de l’AGFisc

Les services d’expertise concernés de l’AGFisc marquent leur désaccord avec l’argumentation des contribuables et 
motivent leur position comme suit :

•	 L’article 38, § 1er, alinéa 1er,12°, du CIR 92, tel que d’application pour l’exercice d’imposition 2018, n’est pas ap-
plicable en l’espèce car l’intéressé ne fait pas partie du personnel opérationnel d’une zone de secours, à laquelle 
l’exonération s’applique effectivement, et parce que l’employeur ne dépend pas des services publics d’incendie. 
Dans une réponse à la question parlementaire n° 1259 posée par Katja Gabriëls le 19  octobre 2016, le ministre a 
confirmé qu’en l’état actuel de la législation, les volontaires des services ambulanciers privés ne tombent pas sous 
le régime de l’exonération.

•	 La modification de la loi du 1er mars 2019 en faveur des volontaires des services publics d’incendie et de Protection 
civile pour les prestations des services d’aide médicale urgente ne s’applique qu’à partir de l’année de revenus 
2019. C’est également ce qu’indique la circulaire 2019/C/45 du 29 mai 2019 qui traite du premier commentaire 
sur cette modification de la loi.

•	 Les décisions anticipées visées sont individuelles, ce qui signifie qu’elles n’ont d’incidence que par rapport au bé-
néficiaire et non par rapport à des situations ou opérations similaires.

Démarches entreprises pour parvenir à une conciliation

Afin de clarifier la question susmentionnée, le SCF a introduit le 7 juillet 2020 une demande d’avis auprès de l’admi-
nistrateur Particuliers concernant le principe de l’application de l’article 38, § 1er, alinéa 1er, 12°, du CIR 92, visant à 
savoir si les arguments développés dans les décisions précitées du SDA ne peuvent conduire à un changement de la 
position prise par l’administration et, dans la négative, si une tolérance administrative peut être accordée.

Avis des services centraux de l’AGFisc

Voici ce que mentionne la réponse à l’avis demandé :

« L’article 38, § 1er, alinéa 1er, 12°, du CIR 92, tel qu’applicable pour l’exercice d’imposition 2018, stipule ce qui suit :  

« § 1er. Sont exonérées :  

(…) 

12° les allocations des pompiers volontaires des services publics d’incendie et des agents volontaires de la Protection civile 
à concurrence de 2.850 euros (= montant de base). »

Cette exonération fiscale est donc applicable aux allocations des pompiers volontaires des services publics d’incendie.

Toutefois, l’organisation des services d’incendie est passée entièrement d’une organisation communale à un système zonal 
entre le 01.01.2015 et le 01.01.2016.

Après cette réorganisation du secteur, les services d’incendie ont été – pour faire simple – regroupés en zones de secours. En 
principe, le personnel qui pouvait bénéficier de l’exonération fiscale était inclus dans le « cadre opérationnel » de ces zones.

Cette réorganisation n’avait pas pour but de toucher à l’exonération elle-même. Le fait que, à proprement parler, les « ser-
vices d’incendie » n’existaient plus en tant que tels ne pouvait donc pas avoir pour conséquence que les volontaires qui 
étaient déjà éligibles ne puissent plus bénéficier de l’exonération fiscale après la réorganisation.
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Les volontaires qui n’entraient pas en considération pour l’exonération avant cette réorganisation n’entraient évidemment 
pas non plus en considération pour l’exonération après cette réorganisation (avant la modification de l’article 38, § 1er, ali-
néa 1er, 12°, du CIR 92 par la loi du 01.03.2019 modifiant le Code des impôts sur les revenus 1992, en vue d’augmenter 
le montant de l’exonération fiscale dont bénéficient les pompiers volontaires des services publics d’incendie et les agents 
volontaires de la Protection civile).

Le Ministre a confirmé le tout dans sa déclaration selon laquelle les ambulanciers volontaires non-pompiers qui font partie 
du personnel opérationnel d’une zone de secours, entrent dans le champ d’application de l’exonération fiscale pour autant 
que leur activité s’inscrive dans le cadre de l’aide médicale urgente (questions parlementaires orales jointes du 08.07.2015 
de Veerle Wouters (n° 5193) et Katja Gabriëls (n° 5614) (Chambre, Commission des finances, 2014-2015, CRIV 54 Com 
220, p. 61).

Il a ensuite réitéré que l’exonération ne s’applique qu’aux volontaires de la zone de secours. Pour les volontaires des services 
ambulanciers privés qui, en l’état de la législation de l’époque, ne bénéficient pas de l’exonération fiscale, il a demandé à l’ad-
ministration d’effectuer une étude (question parlementaire n° 159 du 19.10.2016 de Katja Gabriëls, (Chambre, Questions 
et réponses, 2015-2016, 54/93, p. 285).

L’ASBL en question est un service ambulancier de droit privé. Les ambulanciers de ce service ambulancier ne sont pas consi-
dérés comme des ambulanciers non-pompiers faisant partie du personnel opérationnel d’une zone de secours.

Compte tenu de la réponse du ministre concernant l’application de l’exonération fiscale après la réorganisation des services 
publics d’incendie en zones de secours, et étant donné qu’aucune exonération fiscale ne peut être accordée autrement que 
par une loi, ces ambulanciers ne peuvent pas entrer en considération pour l’exonération visée à l’article 38, § 1er, alinéa 1er, 
12°, du CIR 92, tel qu’applicable pour l’exercice d’imposition 2018.

Les arguments développés dans les décisions contra legem prises par le Collège du Service des décisions anticipées ne 
peuvent modifier cette position.

À la lumière de ce qui précède, le service Impôt des personnes physiques (services centraux) ne peut pas non plus admettre 
de tolérance administrative dans ce domaine. ». 

Mise en suspens des réclamations

Compte tenu du fait que cet avis s’applique à un nombre suffisamment important de réclamations et de contentieux 
judiciaires similaires, l’AGFisc a accepté, à la demande du SCF, de mettre les réclamations en question « en suspens » 
dans l’attente du résultat d’un contentieux judiciaire relatif à un « dossier pilote » utilisé dans le cadre de cette pro-
blématique.

B. Ascendants à charge de 65 ans ou plus  

Comme c’est le cas systématiquement depuis quatre ans, le SCF a également été régulièrement sollicité en 2020, par 
un certain nombre de citoyens domiciliés à la même adresse que leur père et/ou mère, signalant le fait que l’AGFisc 
n’était pas d’accord avec la déclaration de prise à leur charge de leur(s) parent(s) de plus de 65 ans mentionné(s) sous 
le code 1043 de leur déclaration à l’impôt des personnes physiques.

Législation actuelle

Conformément à l’article 132, alinéa 1er, 7°, du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 92), le montant de base de la 
quotité du revenu exemptée d’impôt est majoré d’un montant de 1.740 EUR (= 3.270 EUR, montant indexé pour les revenus 
de 2020) pour chaque personne à charge visée à l’article 136, 2°, du CIR 92 et qui a atteint l’âge de 65 ans.

Comme le stipule l’article 136, 2°, du CIR 92, les ascendants sont considérés comme étant à charge des contribuables, à 
condition qu’ils fassent partie de leur ménage au 1er janvier de l’exercice d’imposition et qu’ils n’aient pas bénéficié person-
nellement, pendant la période imposable, de ressources d’un montant net supérieur à 3.380 EUR (montant indexé  pour les 
revenus de 2020).
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Pour fixer ce montant maximum, conformément à l’article 143, 3°, du CIR 92, jusqu’à un montant de 27.230 EUR (montant 
indexé pour les revenus de 2020), on ne tient pas compte des pensions, rentes et allocations en tenant lieu visées à l’article 
34,du CIR 92 qui sont perçues par chaque ascendant à charge qui a atteint l’âge de 65 ans.

L’article 140, alinéa 1er, du CIR 92 stipule que lorsque plusieurs contribuables imposables distinctement font partie d’un 
même ménage, les personnes visées à l’article 136 qui font également partie de ce ménage sont considérées comme étant 
à charge du contribuable qui assume en fait la direction du même ménage.

Position du SCF

Dans le rapport annuel 2019 (partie 3, p. 55), le SCF a réitéré pro parte sa recommandation formulée dans le rapport 
annuel 2016 (partie 6, p. 275), le rapport annuel 2017 (partie  3, p. 47) et le rapport annuel 2018 (partie 3, p. 42) 
selon laquelle l’AGFisc : 

•	 apporte de la clarté à la signification fiscale de « ménage » du contribuable, en tenant compte de la signification du 
mot « ménage » et des différentes formes de ménage ;

•	 effectue une appréciation subsidiaire du critère de « direction du ménage » selon des critères objectifs conformé-
ment à l’arrêt 57/2001 du 8 mai 2001 de la Cour  constitutionnelle et à la circulaire AFER 26/2002 du 20.11.2002, 
c.-à-d. que le choix incombe en premier lieu au contribuable. De l’avis du SCF, il n’y a en effet aucune justification 
au fait que l’appréciation d’un même concept soit différente, en fonction de la règle fiscale, alors que le contexte 
légal est identique.

L’effet positif d’une telle position serait e.a. que l’on pourrait éviter que toutes sortes de questions, qui affectent pro-
fondément la vie privée, doivent être posées et que le concept de « direction du ménage » à des fins fiscales serait 
appliqué de manière cohérente.

Position de l’AGFisc

Cependant, l’AGFisc n’a pas donné suite à cette recommandation, de sorte que dans l’instruction des réclamations, 
l’administration continue à poser des questions aux contribuables pour prouver qui assume la direction du ménage, 
c.-à-d. la personne qui dirige effectivement le ménage, en supporte la responsabilité et la charge et prend les déci-
sions essentielles.  
Dans cette optique, l’administration demande dès lors pour quelle raison le(s) parent(s) n’assume(nt) plus la direction 
du ménage et de le prouver à l’aide de preuves positives et contrôlables et d’éléments de fait.

Ces preuves sont généralement difficiles à apporter, car le critère de « direction du ménage » utilisé ne peut être 
évalué objectivement et les preuves spécifiques que le contribuable doit fournir ne sont pas claires.

Dans un certain nombre de cas, l’administration justifie sa demande de manière identique à celle du passé :

« Le fait que vous preniez définitivement la direction effective du ménage de votre(vos) parent(s) âgé(s) à un moment précis 
(et que vous preniez désormais les décisions essentielles comme par exemple, la rénovation de l’habitation parentale, le 
déménagement vers une autre location, l’achat de nouveaux meubles, le changement de fournisseur de gaz ou d’électricité, 
de l’assurance incendie, etc.) parce que votre(vos) parent(s) est (sont) devenu(s) mentalement dépendant(s) à la suite d’une 
maladie ou de la vieillesse ou après le décès du parent qui assumait auparavant la direction du ménage.

Vous pouvez par exemple le démontrer en nous fournissant les factures que vous avez payées (gaz, eau, électricité, etc.), 
en nous fournissant des données probantes de décisions essentielles que vous avez prises (par exemple, par rapport à des 
travaux de rénovation, etc.), etc. ».
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Position des contribuables

Les personnes concernées utilisent dans leur argumentation le même raisonnement que celui décrit en détail dans 
le rapport annuel 2019 du SCF (pages 56 et 57).  

De l’avis des réclamants, la phrase précitée « parce que votre(vos) parent(s) est (sont) devenu(s) mentalement dépen-
dant(s) à la suite d’une maladie ou de la vieillesse » continue d’être utilisée à tort par l’administration, malgré la réponse 
donnée par le ministre des Finances en 2017 à la question parlementaire du représentant Johan Klaps, à savoir que 
la condition de « dépendance » de l’ascendant n’apparaît en effet pas en tant que telle dans la loi (Question parle-
mentaire n° 1978, QRVA 54, Bulletin 150) :

« Toutefois, étant donné que le concept de dépendance ne constitue pas une donnée objective, il se peut en effet que des 
divergences d’interprétation apparaissent au niveau local, ce qui nuirait effectivement à la sécurité juridique. Par ailleurs, 
le fait d’être dépendant ou non dans la vie quotidienne peut rapidement changer. Il convient dès lors de conclure qu’il im-
porte uniquement de vérifier si les conditions telles qu’énoncées dans la loi sont remplies ou non pour la prise en charge 
d’ascendants. ».

Il est également fait référence à l’application du critère « direction du ménage » selon des critères objectifs, confor-
mément à l’arrêt 57/2001 du 8 mai 2001 de la Cour constitutionnelle et à la circulaire n° Ci.RH.331/517.844 (AFER 
26/2002) du 20 novembre 2002 concernant la problématique de la prise à charge d’enfants communs dans des 
ménages de fait, c.-à-d. que le choix de la direction du ménage incombe en premier lieu au contribuable.

Comme cela a été communiqué par un contribuable donné, on ne voit pas très bien, en pratique, comment il devrait 
ensuite prouver concrètement ce critère subjectif, si tant est qu’il soit pertinent. Faut-il tenir compte, p. ex., des 
revenus, du niveau d’éducation, des connaissances financières et administratives, des compétences informatiques, 
etc. du contribuable qui est considéré comme assumant la direction du ménage à des fins fiscales par les membres 
du ménage ?

Le principe d’égalité est également mentionné à plusieurs reprises, selon lequel toute personne se trouvant dans les 
mêmes circonstances doit être traitée de la même manière, et que la disposition légale de l’article 140, alinéa 1er, du 
CIR 92 est interprétée différemment par l’administration et par le SCF dans sa recommandation.

Décisions de rejet de l’AGFisc 

En réaction à l’argumentation suscitée des contribuables et sur la base des documents reçus, l’administration af-
firme dans la quasi-totalité des cas que les contribuables ne présentent pas assez de données factuelles pour dé-
montrer qu’ils assument la direction du ménage.

Le SCF regrette que l’AGFisc n’ait pas donné suite à ses recommandations antérieures, mais dans ces circonstances, 
il ne peut que constater la persistance des divergences de vues entre les parties.

Adaptation de la législation

Entre-temps, le législateur a modifié l’article 132, alinéa 1er, 7°, CIR 92 via la Loi-programme du 20 décembre 2020 
(MB du 30 décembre 2020, p. 96068).  

Cette modification signifie qu’à partir de l’exercice d’imposition 2022, la majoration de la quotité du revenu exemptée 
d’impôt, à laquelle les contribuables ont droit si des ascendants âgés d’au moins 65 ans font partie de leur ménage, 
sera désormais (non indexée) de 2.610 EUR au lieu de 1.740 EUR (4.940 EUR montant indexé des revenus de 2021). 
Toutefois, cela ne sera accordé que si l’ascendant se trouve effectivement dans une situation de dépendance. 
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L’article 132, alinéa 3, CIR 92 définit désormais qui est considéré comme étant en situation de dépendance, à savoir 
la personne pour laquelle le degré d’autonomie est évalué à au moins 9 points conformément à l’arrêté ministériel 
du 30 juillet 1987 fixant les catégories et le guide pour l’évaluation du degré d’autonomie en vue de l’examen du droit 
à l’allocation d’intégration.  De cette manière, le gouvernement souhaite réserver la mesure uniquement aux aidants 
« informels » (DOC 55 1662/001, p. 6).

La situation de dépendance est constatée par la Direction générale Personnes handicapées du SPF Sécurité so-
ciale, Medex ou le médecin-conseil auprès de la mutualité, ou une institution ou personne similaire d’un autre État 
membre de l’Espace économique européen.

À titre transitoire, l’ascendant âgé d’au moins 65 ans, qui a droit à la majoration précitée pour l’exercice d’imposition 
2021, conserve également le droit à la majoration selon l’ancien régime pour les exercices d’imposition 2022 à 2025 
(c.-à-d. sans devoir être « en situation de dépendance »), sauf si le nouveau régime est plus avantageux (article 546 
du CIR 92 nouvellement inséré).

À partir de l’exercice d’imposition 2026, la limite d’âge susmentionnée sera portée à 66 ans et à partir de l’exercice 
d’imposition 2031 à 67 ans.

C. Enfants handicapés – l’article 135, alinéa 1er, 2°, du CIR 92

Un contribuable estime que son enfant doit être considéré comme handicapé sur le plan fiscal. Il invoque à cet effet les 
de l’article 135, alinéa 1er, 1°, CIR  92. 

Conformément à l’article 132, alinéa 2, CIR 92, il est stipulé pour l’octroi de l’exemption au titre de sommes non impo-
sables visée à l’alinéa 1er du même article que les enfants et autres personnes à charge considérés comme handicapés 
sont comptés pour deux.  

Toutefois, l’article 135 CIR 92 opère une distinction entre, d’une part, une personne qui peut être considérée comme 
handicapée et, d’autre part, un « enfant » qui peut être considéré comme handicapé.

Conformément à l’article 135 CIR 92, est considéré comme handicapé :

« 1° celui dont il est établi, indépendamment de son âge, qu’en raison de faits survenus et constatés avant l’âge de 65 ans :

•	 soit son état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide est en 
mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail ;

•	 soit son état de santé provoque un manque total d’autonomie ou une réduction d’autonomie d’au moins 9 points, mesurés 
conformément aux guide et échelle médico-sociale applicables dans le cadre de la législation relative aux allocations aux 
handicapés ;

•	 soit, après la période d’incapacité primaire prévue à l’article 87 de la loi relative à l’assurance obligatoire soins de santé et 
indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994, sa capacité de gain est réduite à un tiers ou moins comme prévu à l’article 100 
de la même loi coordonnée ;

•	 soit, par une décision administrative ou judiciaire, qu’il est handicapé physiquement ou psychiquement ou en incapacité de 
travail de façon permanente pour au moins 66 % ;

2° l’enfant atteint à 66 % au moins d’une insuffisance ou d’une diminution de capacité physique ou psychique du chef d’une 
ou de plusieurs affections.

Le  Ministre  des  Finances  ou  son  délégué désigne,  pour  l’application  de  la  loi  fiscale,  les autorités  chargées  d’établir  la  
situation  des handicapés. ».
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L’article 135, alinéa 1er, 2°, CIR 92 définit donc expressément quand un enfant peut être considéré comme handicapé.

Dans certains cas, un enfant de moins de 21 ans peut bénéficier d’allocations familiales majorées pour enfants han-
dicapés. La reconnaissance du handicap relève du SPF Sécurité Sociale (à Bruxelles ou en Wallonie) ou par Enfant et 
Famille (en Flandre). Depuis la sixième réforme de l’État, les communautés sont en effet responsables des allocations  
familiales. 

Les conditions de reconnaissance d’un handicap dans le cadre des allocations familiales d’une part , et fiscales d’autre 
part, ne sont cependant plus les mêmes. Cela résulte de la loi-programme (I) du 24.12.2002 (M.B. 31.12.2002). Depuis 
lors, deux systèmes coexistent en effet dans le cadre de l’octroi d’allocations majorées aux enfants handicapés.

Dans l’ancien système, les enfants ouvrent le droit aux allocations familiales majorées pour les enfants handicapés s’ils 
sont au moins à 66% atteints d’un handicap physique ou mental dû à un ou plusieurs troubles. Ce régime s’appliquait 
aux enfants nés avant le 1.1.1993.

Dans le nouveau système, la condition d’incapacité physique ou mentale d’au moins 66% a été supprimée. L’état de 
l’enfant est évalué sur la base de 3 piliers: 

•	 les conséquences sur les plans physique et psychique (1er pilier) ;

•	 les conséquences sur le plan de l’activité et de la participation de l’enfant (2e pilier) ;

•	 les conséquences pour l’entourage familial (3e pilier).

Les conséquences sont exprimées en un certain nombre de points pour chaque pilier. Un total de 6 points pour les trois 
piliers pris ensemble ou de 4 points pour le premier pilier (incapacité de 66%) est une condition suffisante pour l’octroi 
d’une prestation complémentaire dont le montant dépend du nombre de points obtenus.

Les enfants qui bénéficient d’allocations familiales majorées ne répondent pas nécessairement à la condition relative au 
minimum de 66 % d’incapacité physique ou mentale et ne sont donc pas nécessairement considérés, sur le plan fiscal, 
comme gravement handicapés.

Ces enfants seront considérés comme gravement handicapés pour l’application de l’art. 132, al. 2, du CIR 92 (double-
ment pour handicap grave) s’ils ont atteint un minimum de 4 points dans le premier pilier, et ce quel que soit le nombre 
total de points qu’ils ont obtenus sur l’ensemble des trois piliers. 

Il est fait référence à cet égard à la circulaire administrative n ° Ci.RH.331 / 586.900 (AFER 29/2008) du 5 septembre 
2008.

La Circulaire 2019/C/108 concernant les handicapés (FAQ), SPF Finances du 16.10.2019 précise également au point 
1.2. quelle est la définition fiscale d’un enfant handicapé, à savoir :  

« Il s’agit d’un enfant pour lequel le contribuable bénéficie en principe d’allocations familiales.

Un enfant est reconnu handicapé lorsqu’il est atteint à 66 % au moins d’une insuffisance ou d’une diminution de capacité 
physique ou psychique (en raison d’une ou de plusieurs affections).

Cela correspond à un minimum de 4 points dans le premier pilier (quel que soit le nombre total de points obtenus sur l’en-
semble des trois piliers) de l’échelle médico-sociale applicable dans le cadre du nouveau régime des allocations familiales 
majorées pour enfants handicapés. ».

Le SCF souhaite se référer à la réponse du Ministre à la question parlementaire n° 648 de M. Dirk Van der Maelen 
du 24.11.2015, (Chambre, Questions et réponses, 2015-2016, QRVA 54/062 du 15.02.2016, p. 316). Cette question 
concerne la quotité du revenu exemptée d’impôt majorée pour enfant handicapé à charge et apporte des précisions sur 
le concept de handicap sur le plan fiscal.
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Dans sa réponse, le ministre affirme :

 « Permettez-moi d’attirer également votre attention sur le fait que la réduction d’autonomie d’au moins 9 points dont il est 
question à l’article 135, alinéa 1er, 1°, 2e tiret, du Code des impôts sur les revenus 1992 (CIR 92), s’inscrit dans le cadre de la 
législation relative aux allocations aux personnes handicapées qui sont âgées de 21 ans au moins ou qui y sont assimilées. 
La réduction d’autonomie visée dans cette législation est mesurée sur base des guide et échelle médico-sociale fixés dans 
l’annexe à l’arrêté ministériel du 30 juillet 1987 fixant les catégories et le guide pour l’évaluation du degré d’autonomie en vue 
de l’examen du droit à l’allocation d’intégration. 

La réduction d’autonomie qui est exprimée en points dans le cadre de cette législation, ne peut cependant pas être confondue 
avec les conséquences de l’affection d’un enfant dans le cadre de la législation relative aux allocations familiales majorées 
pour enfants handicapés nés après le 31 décembre 1992.  

Ces conséquences sont évaluées en tenant compte de trois piliers et sont, par pilier, exprimées par un nombre de points sur 
base de l’échelle médico-sociale qui est jointe en annexe 1 de l’arrêté royal du 28 mars 2003 portant exécution des articles 
47, 56septies,et 63, des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés et de l’article 88 de la 
loi-programme (I) du 24 décembre 2002. 

L’obtention de 4 points dans le premier de ces trois piliers correspond à une incapacité physique ou mentale de 66 à 79 % (voir 
article 6, § 2, 1°, de l’arrêté royal dont question ci-avant).  

Un enfant qui atteint un minimum de 4 points dans le premier pilier, satisfait dès lors à la condition posée à l’article 135, alinéa 
1er, 2°, du CIR 92.  

Ne satisfait par contre pas à cette dernière condition, un enfant qui n’atteint pas 4 points dans le premier pilier mais qui a 
néanmoins droit aux allocations familiales majorées pour enfant handicapé parce qu’il atteint au moins 6 points sur l’en-
semble des trois piliers. Si ce même enfant atteint 9 points ou plus de 9 points sur l’ensemble des trois piliers, cela ne signifie 
pas non plus qu’il répond à la condition prévue à l’article 135, alinéa 1er, 1°, 2e tiret, du CIR 92. En effet, le nombre de points 
obtenus dans le cadre de la législation relative aux allocations familiales majorées pour enfants handicapés nés après le 31 
décembre 1992 ne peut pas être comparé au nombre de points obtenus dans le cadre de la législation relative aux allocations 
aux personnes handicapées. ».

Il en ressort que les enfants qui bénéficient d’allocations familiales majorées ne peuvent pas nécessairement être consi-
dérés comme gravement handicapés sur le plan fiscal, conformément aux dispositions de l’article 135, alinéa 1er, 2°, 
CIR 92.

Dans sa réponse du 18 juillet 2017 à la question n° 1703 de Mme Sonja Becq, représentante, du 16 juin 2017, le Mi-
nistre des Finances, chargé de la lutte contre la fraude fiscale, indique qu’il est bel et bien au courant de la problématique 
et que ses services examineront comment il est possible d’harmoniser la définition d’un enfant handicapé et celle utili-
sée dans la réglementation relative aux allocations familiales. 

Il indique également :

« Les communautés sont en charge des allocations familiales depuis la sixième réforme de l’État. Dans son avis sur la pro-
position de loi, le Conseil d’État a souligné qu’il serait contraire aux règles relatives à la répartition des compétences qu’une 
modification du régime des allocations familiales entérinée par les communautés puisse également modifier les conditions 
d’application d’une exonération fiscale fédérale. Le principe de légalité en matière fiscale (En vertu de l’art. 172, deuxième 
alinéa de la Constitution: «Nulle exemption ou modération d’impôt ne peut être établie que par une loi.») empêche toute 
extension administrative du champ d’application d’une exonération fiscale. Il est dès lors juridiquement impossible d’aligner 
automatiquement le concept fiscal «enfant handicapé» sur le concept «enfant handicapé» qui vaut pour l’application des 
allocations familiales. Le législateur fédéral devra donc lui-même intervenir.” ( Chambre,  Questions et réponses, 2016-2017, 
QRVA 54/126 du 27.07.2017, p. 463).



6464

D. Revenus étrangers – déduction des impôts étrangers

Les habitants de la Belgique sont assujettis à l’impôt des personnes physiques et sont en principe imposables à 
raison de tous leurs revenus qui sont mentionnés dans le CIR 92, même si certains de ceux-ci ont été obtenus à 
l’étranger.

Tous ces revenus doivent être mentionnés dans la déclaration à l’impôt des personnes physiques. Mais lorsqu’un 
contribuable estime que le pouvoir d’imposition afférent à des revenus étrangers déterminés est, sur base d’une 
Convention préventive de la double imposition (CPDI), attribué non à la Belgique, mais à un autre Etat, il demande, 
dans sa déclaration, une exonération pour ces revenus. Dans le cas où cette demande est fondée, ces revenus seront 
exonérés sous « réserve de progressivité ». Par l’effet de cette « réserve de progressivité », ces revenus, même s’ils 
sont eux-mêmes exonérés, ont tout de même un impact sur le régime d’imposition d’éventuels autres revenus qui, 
eux, sont imposables.

Ces revenus étrangers sont pris en considération pour leur montant net. Cela signifie que les impôts étrangers 
peuvent être déduits des revenus de l’année au cours de laquelle ils ont été effectivement payés.  

La déductibilité des impôts étrangers ne repose cependant pas sur une disposition légale explicite, mais sur une pra-
tique administrative appliquée depuis bien longtemps. Il n’y a donc pas de disposition légale qui prescrit la déduction 
des impôts étrangers comme charges professionnelles. D’un autre côté, il n’y a pas non plus de disposition légale 
qui interdit explicitement la déduction (contrairement à ce qui est prévu concernant l’impôt des personnes physiques 
lui-même).

Le fait que des impôts étrangers puissent être déduits est donc la conséquence d’une tolérance administrative. 
L’administration fiscale a toutefois fixé des limites à cette tolérance :

•	 les impôts étrangers ne peuvent être déduits que des revenus étrangers ;

•	 les impôts étrangers ne peuvent être déduits que s’ils ont été établis à juste titre. Cela signifie qu’ils doivent être 
conformes aux dispositions de la CPDI applicable. Ce n’est pas le cas si ces impôts ont été établis au mépris du fait 
que la CPDI attribue le pouvoir d’imposition à la Belgique, et non à l’autre Etat.

Dans ces cas où l’administration fiscale belge est d’avis que les revenus étrangers peuvent en effet être exonérés 
conformément aux dispositions d’une CPDI, les impôts y afférents pourront être pris en déduction.

Par contre, quand l’administration estime que la Belgique, et donc pas l’autre Etat, dispose du pouvoir d’imposition, 
les revenus seront pris en considération pour leur montant brut (bien que des frais professionnels puissent évidem-
ment toujours être déduits dans le respect des conditions légales).

Le Service de Conciliation fiscale est souvent contacté dans le cadre de litiges où se pose la question de savoir si des 
revenus déterminés sont imposables en Belgique ou dans un autre Etat. Souvent, ces revenus ont déjà été soumis 
à l’impôt à l’étranger. Si l’examen montre que la Belgique dispose du pouvoir d’imposition, les revenus étrangers se-
ront toutefois imposés pour leur montant brut. Dans de tels cas, il arrive régulièrement que le contribuable concerné 
demande que l’impôt étranger retenu à la source ou payé après coup soit pris en compte, étant donné qu’il n’a pas 
pu disposer de cette partie du revenu. L’administration fiscale ne pourra cependant pas accepter une telle demande. 
Dans de tels cas, elle considère qu’il appartient au contribuable de tenter de récupérer l’impôt (indûment prélevé).

Bien entendu, une situation de double imposition, dans laquelle un même revenu est imposé tant en Belgique qu’à 
l’étranger, doit être évitée (à tout le moins si une CPDI est applicable). Si les procédures de recours de droit interne 
ne permettent pas de résoudre une situation de double imposition, il existe encore la possibilité que le contribuable 
fasse appel à la procédure amiable entre la Belgique et l’autre Etat. Cette procédure est prévue par défaut  dans 
chaque CPDI.
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E. Travailleurs d’Europe de l’Est en Belgique

Force est de constater depuis longtemps déjà que de nombreux travailleurs d’Europe de l’Est exercent une activité 
professionnelle en Belgique. Ces travailleurs ne sont soumis à l’impôt des personnes physiques (IPP) que lorsqu’ils 
s’établissent durablement en Belgique, le cas échéant avec leur famille. Dans le cas contraire, ils restent soumis à 
l’impôt des non-résidents (INR).

Le calcul à l’INR est similaire à celui à l’IPP, pour autant que le travailleur concerné puisse démontrer qu’au moins 
75 % de ses revenus professionnels perçus pendant la période imposable consistent en des revenus imposables en 
Belgique. Par contre, si ce n’est pas le cas, le système de calcul de base s’applique à l’INR. Il s’agit d’un système plutôt 
défavorable dans lequel plusieurs avantages fiscaux (octroi d’une quotité exemptée d’impôt, d’un quotient conjugal, 
etc.) ne sont pas accordés.

Une part importante de ces travailleurs d’Europe de l’Est n’exercent une activité professionnelle en Belgique que 
durant une période limitée de l’année. Il s’agit principalement de contribuables qui sont actifs temporairement ou 
périodiquement dans le secteur agricole.

Le Service de Conciliation fiscale est régulièrement contacté par des travailleurs d’Europe de l’Est qui ont été im-
posés selon le système de calcul de base à l’INR. Il s’agit en l’occurrence de cas où il apparaît que les travailleurs 
concernés n’ont pas recueilli au moins 75 % de leurs revenus professionnels en Belgique, ou du moins ne sont pas 
en mesure de le démontrer (il y a surtout des problèmes avec la Roumanie pour obtenir les attestations pertinentes 
de la part de l’administration fiscale).

De telles impositions donnent souvent lieu à des suppléments d’impôt relativement importants. Une telle situation 
s’explique généralement par le fait que les employeurs concernés n’appliquent pas le bon barème de précompte 
professionnel. Conformément aux règles d’application reprises à l’annexe III de l’AR d’exécution du CIR 92, modifié 
en dernier lieu par l’AR du 16.12.2020 modifiant l’AR/CIR 92, en ce qui concerne le précompte professionnel (MB 
22.12.2020), le barème III doit être appliqué aux non-résidents qui ne peuvent être assimilés à des résidents en ap-
plication du n° 2.1, B de cette annexe. Pour pouvoir être assimilé à un résident (pouvant donc bénéficier du barème 
I ou II), il doit s’agir d’un travailleur ayant recueilli des rémunérations imposables en Belgique,

•	 en exécution d’un ou de plusieurs contrats de travail couvrant l’année civile complète ;

•	 et pour autant que les prestations de travail atteignent au moins 75 % du temps légal de travail par contrat.

Force est toutefois de constater que des employeurs appliquent le barème I ou II même s’il s’agit de travailleurs qui 
ne sont actifs en Belgique que durant une période limitée de l’année. Étant donné que ces barèmes ne correspondent 
pas à l’imposition finale des travailleurs qui ne satisfont pas à la « règle des 75 % », et qu’un précompte profession-
nel insuffisant est donc retenu, ces travailleurs doivent payer un montant non négligeable d’impôt supplémentaire 
lors de l’établissement d’une cotisation à l’INR. Dans certains cas, cela donne lieu à de véritables drames humains. 
En effet, il s’agit souvent de personnes ayant des moyens financiers limités qui exercent des métiers pénibles en 
Belgique en échange d’une rémunération modeste. Ces effets sont encore exacerbés par l’application incorrecte de 
la réglementation en matière de précompte professionnel.

Pour pouvoir procéder à un recalcul des cotisations dans le cadre d’une réclamation, le contribuable doit apporter la 
preuve, comme indiqué précédemment, que les conditions de la « règle des 75 % » sont remplies. Il n’appartient pas 
à l’administration fiscale de prouver l’existence d’autres revenus. En principe, il faut donc présenter une attestation 
émanant d’un organisme officiel d’où il ressort le revenu mondial, ce que la plupart des États membres de l’Union 
européenne sont en mesure de faire. Seules des circonstances spécifiques permettent de déroger éventuellement à 
ce principe pour des considérations d’ordre pragmatique. Tel est le cas, par exemple, lorsque l’intéressé a travaillé à 
temps plein en Belgique pendant au moins neuf mois de l’année de revenus.
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Des problèmes se posent toutefois notamment (mais pas exclusivement) avec des travailleurs roumains. En prin-
cipe, l’administration fiscale roumaine devrait également pouvoir établir une attestation d’où il ressort le revenu 
mondial. Ainsi, la convention préventive de la double imposition entre la Belgique et la Roumanie prévoit que : « 
l’expression “résident d’un État contractant” désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie 
à l’impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre critère de nature 
analogue. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour 
les revenus de sources situées dans cet État ou pour la fortune qui y est située. ».

L’administration fiscale roumaine est néanmoins généralement en mesure de présenter des attestations d’où il 
ressort les revenus roumains (ou l’absence de tels revenus), mais comme ces attestations ne mentionnent pas les 
revenus belges du travailleur concerné, elles ne peuvent pas servir à vérifier si les revenus belges constituent au 
moins 75 % du total des revenus professionnels, quel que soit le pays où ils sont recueillis.

Afin de remédier à ce problème, il est souhaitable que les services compétents de l’administration fiscale belge exa-
minent, par le biais de contacts avec l’administration fiscale roumaine (en particulier), comment cette dernière peut 
répondre au besoin d’une attestation adéquate.

Bien entendu, il y aura toujours des cas où il apparaît que les travailleurs concernés n’ont pas recueilli au moins 75 
% de leurs revenus professionnels en Belgique. Pour éviter que ces travailleurs ne soient confrontés à des montants 
relativement importants d’impôts supplémentaires à la suite de l’établissement d’une cotisation à l’INR, il est dès 
lors essentiel que les employeurs concernés respectent correctement les règles d’application susmentionnées en 
matière de précompte professionnel. En l’absence d’un ou de plusieurs contrats de travail couvrant l’année civile 
complète (et couvrant au moins 75 % du temps légal de travail), il convient de retenir le précompte professionnel 
conformément aux dispositions légales et réglementaires régissant spécifiquement ces cas. Ainsi, les travailleurs 
concernés n’auront pas une surprise très désagréable lors de l’établissement d’une cotisation à l’INR.

F. Taxation à la suite d’un échange d’informations (FATCA / CRS) de revenus mobiliers étrangers non-déclarés 
avec application d’un accroissement d’impôt de 50% liée à l’intention d’éluder l’impôt

Le SCF reçoit un certain nombre de demandes de conciliation fiscale dont le sujet du litige porte sur la taxation de 
revenus mobiliers étrangers non-déclarés avec conformément à l’article 444 CIR 92 et 226 AR/CIR 92, l’application 
d’un accroissement d’impôt de 50% dans le chef du (des) contribuable(s) en raison de son intention d’éluder l’impôt. 

Les impositions en cause découlent de fiches d’informations, notamment les fiches ‘Common Reporting Standard’ 
(CRS) of ‘Foreign Account Tax Compliance Act’ (FATCA), que l’administration reçoit de l’étranger via l’échange automa-
tique des informations financières et desquelles l’administration peut établir que les revenus concernés n’ont pas 
été déclarés dans la déclaration à l’impôt des personnes physiques. 

En sus de la taxation des revenus mobiliers étrangers non-déclarés, l’administration, dans les cas soumis au SCF, 
applique à de nombreuses reprises un accroissement d’impôt de 50% parce qu’elle est d’avis que la non-déclaration 
desdits revenus a été faite avec une intention frauduleuse. 

En motivation de ladite intention frauduleuse dans le chef du (des) contribuable(s), l’administration relève le fait de la 
non-déclaration des revenus d’origine étrangère et, le cas échéant, la non-mention dans la déclaration de l’existence 
d’un compte (code 1075) ou d’une assurance-vie individuelle (code 1076) à l’étranger.

Il est établi ensuite « Par ailleurs, quel que soit le montant de l’impôt éludé au titre de revenus mobiliers, professionnels et/
ou d’origine inconnue, le mécanisme par lequel les capitaux ont été apportés à l’étranger sans que leurs revenus ne soient 
déclarés peut difficilement être qualifié d’omission, d’erreur matérielle ou d’inexactitude de bonne foi. ».

Enfin, il est également fait référence à la jurisprudence suivante : « Nous relevons enfin que le Tribunal de première 
instance de Namur, dans son jugement du 14 mars 2013, a confirmé l’application d’un accroissement d’impôt de 50% en 
jugeant que l’intention frauduleuse avait été établie parce que le contribuable avait transféré les capitaux vers l’étranger 
sans en déclarer les revenus. ».
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Dans leurs réclamations contre les impositions en cause, les contribuables expriment leur surprise quant au fait 
qu’ils sont accusés d’avoir agi avec une intention frauduleuse. Il est au contraire opposé que l’on a toujours agi de 
bonne foi, mais qu’il s’agit de négligence concernant les obligations de déclaration des revenus mobiliers étrangers 
relevés.

Il appartient au fonctionnaire qui constate l’infraction de non-déclaration de vérifier quelles circonstances sont 
à la base du comportement des intéressés (Com.IR 92 n°s. 444/20 et 21 ; QP n°. 65 de madame Pieters d.d. 
22/10/2003). Les accroissements d’impôt sont en effet déterminés en fonction de la nature et de la gravité de l’in-
fraction. Pour cette raison, il est fait une distinction entre le contribuable « de bonne foi » qui « sans intention d’éluder 
l’impôt » a seulement commis une infraction par erreur, négligence, inattention, etc. et le contribuable « de mauvaise 
foi » qui a agi avec une intention frauduleuse. 

Dans cette optique, il a été jugé que l’intention frauduleuse exigée ne pouvait s’établir sur le simple fait qu’aucune 
déclaration des revenus taxables n’a été faite, même si ceux-ci sont importants (Com.IR 92 n° 354/23). Il doit donc 
s’agir d’une fraude manifeste et pour chaque cas particulier, il est nécessaire, au départ des éléments de fait du dos-
sier, d’analyser si l’infraction constatée a été commise ou pas dans le but de se procurer ou de procurer à un tiers un 
avantage illicite  le plus souvent au détriment des caisses de l’Etat Com. IR 92 nr. 354/23).

La charge de la preuve relative à l’intention frauduleuse dans le chef du (des) contribuable(s) de ne pas déclarer 
les revenus mobiliers étrangers relevés repose donc sur l’administration. Le SCF est d’avis que, pour les cas qui lui 
sont soumis concernant la taxation de revenus mobiliers étrangers non-déclarés, la motivation qui est donnée par 
l’administration durant la procédure de rectification de la déclaration relative à l’accroissement d’impôt de 50% avec 
l’intention d’éluder l’impôt est sommaire et insuffisamment étayée des circonstances factuelles concrètes qui ont 
conduit à la non-déclaration des revenus concernés.

Il a été possible d’établir que les circonstances spécifiques des cas soumis au SCF variaient considérablement. Ainsi, 
il a été constaté que les circonstances varient en fonction de l’origine des revenus concernés (par exemples, divi-
dendes perçus dans le cadre d’un plan « actions » de l’employeur, dividendes provenant de participations prises par 
l’intermédiaire d’une plate-forme d’investissement étrangère, revenus mobiliers étrangers perçus en raison du dé-
ménagement vers la Belgique, …), de la manière d’attribution des revenus (versés sur compte propre, capitalisés, …), 
de la mesure dans laquelle le contribuable a été informé de ses obligations de déclaration, de l’ampleur des revenus 
non-déclarés parmi l’ensemble des revenus mobiliers étrangers à déclarer, des initiatives qui furent prises par le 
contribuable dans le cadre de ses obligations déclaratives, …  

En conséquence, le SCF est d’avis que dans la phase de réclamation il est nécessaire de pousser plus loin les inves-
tigations relatives aux circonstances de fait entourant la non-déclaration des revenus mobiliers, afin d’évaluer la 
légitimité de l’application de l’accroissement d’impôt de 50% inhérent à l’intention d’éluder l’impôt et de ne pas se 
contenter de se référer à la motivation susmentionnée de l’administration telle qu’utilisée dans le cadre de la procé-
dure de rectification de la déclaration.  

1.1.2 TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE

L’intervention du SCF peut être demandée en matière de taxation TVA en cas de désaccord persistant entre un 
assujetti et l’administration fiscale fédérale et ce durant toute la phase administrative contentieuse. Le désaccord 
persistant peut naître lors de la notification à l’assujetti d’un procès-verbal de taxation signé par le fonctionnaire 
compétent ou avant cela, à la suite d’un contrôle avec établissement d’un relevé de régularisation, auxquels cas 
l’assujetti pourra communiquer au SCF ses griefs relatifs à la taxation litigieuse.

Une demande d’intervention sera toutefois déclarée irrecevable (art. 84quater, §2, Code TVA) :

•	 lorsque le redevable de la taxe a préalablement introduit une opposition à contrainte (à ce moment, le litige est sorti 
de la phase contentieuse administrative) ;

•	 lorsqu’une expertise de contrôle est requise ;

•	 lorsqu’il a déjà été définitivement statué sur la contestation.
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Le SCF reçoit aussi régulièrement des demandes de remise ou de modération d’amendes ou en suppression des 
intérêts de retard. La compétence du SCF est toutefois très limitée dans ce domaine. En effet, par application de 
l’article 9 de l’arrêté du Régent du 18 mars 1831, c’est le Ministre des Finances ou son délégué qui accorde la remise 
ou la modération des amendes, sur demande motivée de l’assujetti. La suppression des intérêts de retard quant à 
elle relève de la compétence du Conseiller général – Directeur régional Recouvrement compétent territorialement, 
également sur demande motivée de l’assujetti. Vu leurs compétences discrétionnaires, le SCF ne peut en principe 
pas intercéder en faveur de l’assujetti dans le traitement administratif de ce type de dossiers. Dès lors, en pareils 
cas, l’intervention du SCF se limite à la communication des coordonnées du fonctionnaire territorialement compé-
tent. Ce n’est que dans des cas exceptionnels (par exemple, application de graduations d’échelles erronées), que 
l’intervention du SCF se justifie.

1.1.2.1 Sommaire

Vous trouverez, ci-après, un aperçu non exhaustif de sujets pour lesquels une demande d’intervention du SCF a été 
requise en matière de TVA ces dernières années :

•	 Application du taux de TVA réduit de 6 % en cas de travaux (de rénovation) sur de vieilles habitations

•	 Prestations de gestion – preuve de la destination des prestations (art. 45, § 1er, Code TVA)

•	 Force probante comptabilité - déclaration des paiements en liquide et du chiffre d’affaires déclaré

•	 Preuve du droit à déduction achats/investissements dans le cadre de l’activité économique

•	 Qualification d’habitation privée de l’assujetti d’une conciergerie

•	 Enregistrement de la TVA due dans la déclaration périodique à la TVA concernée

•	 Reconstitution des ressources à la suite du manque des rapports Z dans le système de caisse 

•	 Exercice du droit à déduction au cours du délai de prescription en vertu de l’article 4, 2e alinéa, AR n°3

•	 Statut d’entreprises communales autonomes - influence sur le droit à déduction

•	 Preuve de l’intention de l’assujetti d’agir comme créateur d’emploi

•	 Preuve des prestations de service de sous-traitants et droit à déduction  

•	 Cession d’une universalité de biens conformément à l’article 11 Code TVA

•	 Droit à déduction sur la base de l’usage réel et rapport particulier en cas de contribuable mixte  

•	 Application des taux de TVA dans les centres de fitness

•	 Détermination de l’usage professionnel/privé d’une habitation - droit à déduction

•	 Acquisition et destination d’un navire - preuve de lien avec l’activité économique    

•	 Preuve de livraison et d’exportation intracommunautaires de chevaux

•	 Calcul de l’indemnité ou détermination de la valeur de services d’entraînement concernant les chevaux

•	 Droit à déduction de l’usufruit sur un bien immobilier

•	 Restitution de crédits TVA cumulés, transférés (art. 47 Code TVA)

•	 Application de taux de TVA différents en cas d’augmentation du chiffre d’affaires dans le secteur alimentaire

•	 Preuve de l’intention de l’activité professionnelle pour l’élevage de certaines espèces animales

•	 Obligations résultant de la vente par un assujetti occasionnel d’un bâtiment soumise, après option, à la TVA
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•	 Dispense de cours : indépendant ou salarié

•	 Usurpation d’identité lors de l’acquisition intracommunautaire – échange d’informations entre les États membres 
de l’UE.

1.1.2.2 Sujets récurrents ou sujets d’une importance spécifique

A. Déduction de la TVA en cas de démembrement de droits de propriété (quotités professionnelles et privées 
relatives aux immeubles)

Depuis le 1er janvier 2012, les activités d’huissier de justice sont assujetties à la TVA. Le SCF est intervenu pour 
une SPRL exerçant cette activité. Elle avait acquis en 2006 l’usufruit d’un immeuble (ci-après dénommé ‘premier 
immeuble’), dont la jouissance était, selon les déclarations de son gérant, affectée à son activité économique.  Des 
factures de frais relatives à cet immeuble avaient généré des déductions de T.V.A.4

La SPRL a, par la suite, acquis un droit de superficie pour une durée de 16 années sur un terrain et y a fait ériger un 
immeuble à appartements (ci-après dénommé ‘deuxième immeuble’). Ce droit de superficie a été concédé par le 
gérant de la SPRL. Celle-ci a élargi son objet social statutaire afin d’y inclure « la constitution, la gestion et la valorisa-
tion d’un patrimoine immobilier », pour compte propre.  Elle a ensuite transféré son siège social dans l’appartement 
numéroté comme étant le troisième. Les autres appartements ont été donnés en location. 

Une visite de l’administration a eu lieu au siège social de la société. A la suite de divers contrôles, l’administration a 
rejeté l’exercice du droit à déduction relatif aux frais engagés pour les deux immeubles, en considérant qu’« aucune 
activité économique ouvrant un droit à la déduction de la TVA relative aux frais exposés au premier immeuble dont la société 
est usufruitière jusqu’en 2022 n’a été rencontrée en application de l’article 45 §1er du Code TVA et de l’arrêté Royal n°3 §2 
du 10 décembre 1969. ». 

De même, en ce qui concerne l’appartement où a été établi le siège social de la SPRL, l’administration considère qu’ « 
il est matériellement impossible d’exercer une activité économique entre la date du transfert social et sa première utilisation 
(…) Il s’ensuit que les déductions de TVA relatives aux investissements imputés au sein de la société, relativement à l’appar-
tement, n’ont pas rencontré un caractère professionnel permettant la déduction de TVA opérées en amont. ».  

Une réclamation suivie d’une demande de conciliation fiscale ont été introduites par le conseil de la SPRL. Dans sa 
réclamation, le conseil fait valoir que les deux immeubles ont bien été utilisés par la SPRL pour « l’accomplissement 
de ses démarches administratives, ainsi que de manière générale, la préparation de ses dossiers (significations, sai-
sies et autres) ». Par ailleurs, l’assujetti réfute l’affirmation selon laquelle le siège social serait fictif.  

Le cœur du litige concernait l’exercice du droit à déduction relatif aux frais exposés pour les deux immeubles et par-
tant, la partie professionnelle des immeubles visés pouvant le cas échéant être acceptée et donc, justifier le droit à 
déduction de la TVA.

Dès l’entame de la procédure de conciliation, le SCF a proposé de circonscrire le débat en rappelant les points litigieux 
et les arguments avancés par chacune des parties.

Le SCF a aussi évoqué l’abondante jurisprudence relative au démembrement du droit de propriété et a signalé qu’il 
était difficile de tirer de cette jurisprudence un enseignement permettant à l’une des deux parties d’être certaine 
de sa position. Le SCF a continué ses propos en se demandant si l’élément « déclencheur » du rejet des frais d’im-
meuble n’était pas le démembrement du droit de propriété du premier immeuble. Le SCF a demandé si des frais de 
location d’un bureau ou d’un espace de travail auraient été problématiques pour le service de taxation.

4	 Néanmoins, la SPRL n’a pas imputé les aménagements réalisés antérieurement à son assujettissement comme investissement professionnel. Elle n’a donc pas exercé son 
droit à déduction sur la TVA historique relativement à la période de révision sur biens d’investissements. 
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Après une première réunion entre les parties, le SCF a proposé de conclure en résumant les propositions construc-
tives évoquées :

•	 en ce qui concerne les frais du premier l’immeuble, leur déduction pourrait être envisagée à concurrence d’un loyer 
évalué raisonnablement que la société aurait pu supporter pour bénéficier d’un espace de travail ;

•	 en ce qui concerne les frais du deuxième immeuble dans lequel la société a domicilié son siège social, leur déduc-
tion pourrait être envisagée sous condition de taxation dans le chef du gérant de la société d’un avantage de toute 
nature pour la mise à disposition gratuite d’un logement.

Trois mois après cette première rencontre, une nouvelle réunion s’est tenue pour évaluer les avancées consécutives 
aux accords pris lors de la première rencontre des parties ; les discussions ont principalement été axées sur les quo-
tités professionnelles des immeubles pouvant être admises, la question étant centrale pour permettre les déduc-
tions TVA y relatives. La question des amendes TVA corrélatives en cas d’accord a également été soulevée, celle-ci 
ayant un impact direct sur les montants devant être décaissés par la SPRL, même en cas d’accord.  

Ce n’est finalement qu’au terme d’une troisième rencontre que le conseil de la société a informé l’agent instructeur 
du fait que la SPRL était disposée à marquer son accord sur les pourcentages évoqués lors de la réunion précédente. 
Des propositions d’accord ont été envoyées aux parties pour mettre un terme au litige et il a pu être mis fin au dé-
saccord persistant dans ce dossier.

B. Problématique des conditions d’exemption de certaines activités visées à l’article 44 Code TVA en cas d’exploi-
tation accessoire d’un débit de boissons ou d’un restaurant

Dans le dossier de l’ASBL X, le SCF n’a pu aboutir à un tel accord mutuel.  

Le litige portait sur la possibilité pour l’ASBL de bénéficier de l’exemption de la TVA pour ses activités accessoires, à 
savoir l’exploitation d’une cafétéria et d’une boutique.

Depuis le 1er janvier 2017, la décision TVA n° E.T.130.298 du 12 septembre 2016 précise la tolérance appliquée par 
l’administration concernant les assujettis qui réalisent certaines activités exemptées par l’article 44 Code TVA et qui, 
dans ce cadre, exploitent simultanément un débit de boissons ou un restaurant.  En effet, l’exploitation d’un tel débit 
de boissons ou restaurant est, en principe, soumise à la TVA.  

Cinq conditions cumulatives doivent désormais être remplies pour bénéficier de l’exemption de TVA, à savoir : 

•	 l’exploitation d’un débit de boissons ou du restaurant est assurée par un assujetti dont les opérations sont visées 
ci-après :

“(…)

les exploitants de musée, monuments, sites, (…) dont les activités sont exemptées, conformément à l’article 44, §2, 7°, 
du Code TVA ;

(…)”.

•	 l’exploitation du débit de boissons ou du restaurant se situe sur le site de l’établissement où sont effectuées 
les opérations exemptées, telles que visées au premier tiret ci-dessus (ci-après désigné comme établissement 
concerné) ;

•	 les opérations exemptées, visées au premier tiret, constituent une part prépondérante des activités exercées 
par l’établissement concerné. Cette condition implique que le montant intégral, par année civile des opérations 
exemptées visées à ce premier tiret, dépasse celui des autres opérations réalisées par cet établissement concer-
né, correspondant tout autant à des opérations taxées, qu’à d’autres opérations exemptées (y compris celles du 
débit de boissons ou du restaurant) ;
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•	 le débit de boissons ou le restaurant est uniquement accessible aux personnes recevant aussi les prestations de 
services exemptées, visées ci-dessus (ex. les patients, les résidents, les spectateurs,…), à leurs visiteurs ou invités 
et, également, au personnel, employé dans l’établissement concerné. En tout état de cause, cette condition est 
remplie lorsque le débit de boissons ou le restaurant n’est pas accessible en dehors des heures d’ouverture de 
l’établissement et n’est pas directement accessible de l’extérieur (en d’autres termes, on doit, d’abord, pénétrer 
dans l’établissement, visé ci-dessus, avant d’obtenir l’accès au débit de boissons ou au restaurant). Néanmoins, le 
respect de cette condition peut, également, être démontré à la lumière d’autres éléments de fait ;

•	 les recettes générées par l’exploitation du débit de boissons ou du restaurant n’atteignent pas plus de 10 % du 
chiffre d’affaires des opérations exemptées de l’établissement concerné, visées au premier tiret (…) ».

L’administration estime que le chiffre d’affaires généré par la boutique et la cafétéria doit être soumis à la TVA. 
L’agent taxateur considère que les conditions liées à l’accessibilité de la cafétéria et au montant des recettes géné-
rées par cette dernière (condition n° 4 et 5 de la décision TVA n° E.T. 130.298) ne sont pas remplies.

Il est d’avis que :

•	 tant la cafétéria que la boutique sont accessibles sans qu’il ne soit nécessaire de s’acquitter d’un droit d’entrée. De 
plus, selon le procès-verbal, la boutique vend, outre des articles relatifs à l’activité du musée, des bijoux, vases et 
autres produits du terroir. 

•	 le chiffre d’affaires réalisé pour les opérations non exemptées atteint plus de 10 % du chiffre d’affaires réalisé pour 
les opérations exemptées. Les subsides perçus ne sont pas pris en compte pour déterminer le chiffre d’affaires 
des opérations exemptés car ils sont considérés comme des subsides de fonctionnement et non des subsides liés 
au prix. 

Selon ce raisonnement, une TVA est due sur l’ensemble des recettes réalisées par la cafétéria, le distributeur de 
boissons et la boutique (livres et objets).  

L’ASBL conteste la véracité, l’exactitude et la pertinence des manquements consignés dans le procès-verbal établi.  
Ses représentants estiment que l’ensemble des conditions reprises dans la décision TVA n° E.T.130.298 du 12 sep-
tembre 2016 sont au contraire remplies : 

•	 Quant à l’accès à la cafétéria : 

L’ASBL estime que la cafétéria n’est accessible qu’aux personnes qui visitent son site. Elle souligne que les lieux ne 
sont accessibles que durant les heures d’ouverture du musée et qu’il n’existe pas d’accès direct depuis l’extérieur ;

•	 Quant à l’intégration des subsides dans le chiffre d’affaires :  

L’ASBL conteste l’interprétation de l’administration qui ne prend pas en compte les subventions perçues pour déter-
miner le montant du chiffre d’affaires des opérations exemptées. En tenant compte de ces subventions, le chiffre 
d’affaires lié à la cafétéria n’excède pas 10 % du chiffre d’affaires des activités exemptées.  

•	 Quant aux objets mis en vente dans la boutique : 

Selon les représentants de l’ASBL, tous les objets mis en vente dans la boutique présentent un lien avec le lieu et 
tout le contexte de son activité.

Le SCF a organisé des rencontres entre toutes les parties concernées et laissé ouvert un espace de discussions où 
chacun a pu défendre et justifier son point de vue, sur tous les sujets litigieux soulevés.
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Malheureusement, après ces différents échanges, les parties n’ont pu que constater le litige persistant entre elles, 
l’administration estimant que l’ASBL doit être considéré comme un assujetti mixte en ce sens qu’elle réalise tant des 
opérations effectivement soumises à la TVA (cafétéria et boutique) que des opérations exonérées sur pied de l’article 
44, §2, 7°, Code TVA, les représentants de l’ASBL estimant quant à eux que l’ASBL respecte les 5 conditions cumu-
latives pour bénéficier de l’exemption totale de la TVA en qualité d’activités accessoires d’opérations exemptées.

1.2 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA PERCEPTION ET DU RECOUVREMENT 

La L 10 juillet 2017 renforçant le rôle du SCF adapte la terminologie utilisée aux articles 399bis CIR 92 et 85ter Code 
TVA pour élargir le champ d’application des situations qui peuvent faire l’objet d’une conciliation. Là où, conformé-
ment aux dispositions légales antérieures, le SCF n’était compétent qu’en cas de litige avec “le receveur chargé du 
recouvrement”, depuis lors la conciliation fiscale est élargie à tout litige avec “un fonctionnaire de l’administration en 
charge de la perception et du recouvrement”. La L 13 avril 2019 (MB 30 avril 2019) introduit un nouveau Code de re-
couvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.  L’article 71 CRAF, qui s’applique aux créances fis-
cales et non fiscales déclarées exécutoires à compter du 1er janvier 2020, poursuit ainsi son texte : en cas de conflit 
avec un agent de l’administration du SPF Finances en charge de la perception et du recouvrement des créances 
fiscales et non fiscales, le redevable ainsi que tout codébiteur, peuvent introduire une demande de conciliation ...

Dans le domaine du recouvrement, le core business du SCF reste d’aider à trouver des solutions aux problèmes de 
paiement dans le remboursement des sommes dues à l’AGPR.

Même si nombre de demandes en matière de recouvrement peuvent être considérées de manière générique comme 
des “plans d’apurement”, il y a beaucoup de nuances dans le traitement de ces demandes et la créativité des conci-
liateurs fiscaux en la matière est le secret d’une conciliation aboutie. Avant de contacter le Team recouvrement 
compétent, le SCF instruit d’abord la demande pour se forger une idée générale du dossier et des solutions à mettre 
en œuvre. Ensuite, afin de tailler un plan d’apurement sur mesure et de concilier tant les intérêts du redevable que 
ceux du Trésor, plusieurs pistes et solutions sont envisagées et proposées aux parties.

Les solutions suivantes sont régulièrement mises en place dans une optique gagnant/gagnant :    

•	 plan d’apurement avec remboursements accrus pour les mois du pécule de vacances ou de l’allocation de fin d’an-
née ;

•	 plan d’apurement avec remboursements accrus dès apurement d’autres dettes ;
•	 plan de paiement s’étalant sur une période plus longue moyennant des garanties financières supplémentaires à 

fournir par le redevable ;
•	 plan d’apurement tenant compte de remboursements fiscaux futurs mais prévisibles ;  
•	 adaptation des modalités de paiement (périodicité - montant) de manière réaliste en fonction de la situation finan-

cière du redevable.  

Le SCF s’efforce toujours de trouver une solution globale, incluant parfois aussi des dettes non fiscales pour lesquelles 
le SCF est aussi devenu “officiellement” compétent depuis le 1er juin 2018. Les possibilités de recouvrement de ces 
créances sont désormais également réglementées par le nouveau «Code de recouvrement» (CRAF).

Cela vise les amendes pénales mais aussi la récupération de montants indûment payés par les organismes publics 
(comme l’ONEM).
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Outre la problématique générale des plans d’apurement, le SCF est aussi intervenu dans de nombreux autres litiges en 
matière de recouvrement, dont : 

•	 limitation des effets en cas de saisie sur des indemnités non protégées par l’article 1409 C. jud. (par exemple, 
factures d’un indépendant), en ne reprenant idéalement pas la TVA afin de pouvoir la verser sur le compte courant 
TVA ;

•	 éviter le cumul des mesures d’exécution forcée tant par des poursuites directes (par huissier de justice) qu’indi-
rectes (saisie-arrêt fiscale simplifiée) ;

•	 éviter des poursuites en cas de réclamation introduite (la réclamation n’est parfois pas connue du Team recouvre-
ment; accélérer la fixation de l’immédiatement exigible et élaborer un plan d’apurement à cet effet) ;

•	 éviter de cumuler des retenues pratiquées dans le cadre d’une saisie-arrêt avec des paiements volontaires ;

•	 recouvrement à charge des époux suivant leur régime matrimonial ;

•	 prescription des dettes fiscales ;

•	 attribution d’intérêts moratoires ; 

•	 explications en matière d’imputation de paiements, dont une partie sur des frais de poursuites et des intérêts de 
retard ;

•	 suspension d’un recouvrement forcé dans l’attente de remboursements fiscaux affectables, parfois très impor-
tants (dégrèvement de la cotisation initiale concernée ou remboursements relatifs à un autre exercice d’imposi-
tion) ;

•	 discussions sur les imputations et détails des sommes dues ;

•	 paiements indus ;

•	 suspension d’une vente publique déjà fixée ;

•	 suspension d’une saisie-arrêt sur salaire après conclusion d’un plan d’apurement ;

•	 procédure de règlement collectif de dettes - nouvelle imposition - suspension d’une saisie-arrêt-exécution - éla-
boration d’un plan d’apurement provisoire ;

•	 procédure amiable avec une administration étrangère - suspension de la procédure de recouvrement par huissier 
de justice ;

•	 explication sur la nature des dettes imputées sur un remboursement fiscal (+ base légale et raison de cette impu-
tation) ;

•	 poursuites auprès des héritiers – obligations de ceux-ci ;

•	 reprise d’un plan d’apurement qui n’a pas été respecté par méprise ;

•	 déblocage des comptes dans le cadre de l’établissement d’un acte ou d’un certificat d’hérédité.

A titre d’illustration, une situation dans laquelle le SCF est également intervenu dans un autre cadre en matière de 
recouvrement.

Dans sa demande de conciliation, l’avocat du redevable expose que son client a été déclaré en faillite en avril 2020 
dans le cadre de sa précédente activité. 
L’intéressé a depuis lors débuté une nouvelle activité mais il est confronté, en raison de dettes fiscales comprises 
dans cette faillite, à des retenues de 15 % sur le montant des factures émises dans le cadre de sa nouvelle activité. 
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La base de données visée aux articles 403, § 5, CIR 92 et 55, § 5, CRAF mentionne en effet qu’une retenue de 15 % 
doit être effectuée lors des paiements faits à l’intéressé. Cette base de données5 permet à celui qui doit payer une 
facture de vérifier si l’entrepreneur ou le sous-traitant :

•	 est actif dans un secteur pour lequel l’obligation de retenue est applicable6; 

•	 et a des dettes envers le SPF Finances.

Si tel est le cas, la personne qui doit payer le montant de la facture est tenue de retenir 15% du montant de la facture 
(hors TVA) et de verser le montant de cette retenue au SPF Finances. 
La question est de savoir si l’obligation de retenue est bien applicable dans le cas d’espèce. 
Le SCF constate, d’une part, que, conformément à l’article 408 du CIR 92 « les articles 402 à 407 restent applicables 
en cas de faillite ou de tout autre concours de créanciers de même qu’en cas de cession, saisie-arrêt, nantissement, 
dation en paiement ou d’action directe visée à l’article 1798 du Code civil ». 

Le SCF considère cependant que cette disposition ne tend pas à accroître les possibilités de recouvrement du Trésor 
à l’égard du redevable mais vise à protéger les droits du Trésor à l’égard des autres créanciers du redevable, notam-
ment en cas de situation de concours. D’autre part, la faillite du redevable est régie par le Livre XX du CDE applicable 
aux procédures ouvertes à partir du 1er mai 2018. 

Or, l’article XX.110, § 1er, CDE a limité les effets du dessaisissement aux biens compris dans le patrimoine du failli au 
jour du jugement déclaratif et « à ceux qui peuvent lui échoir tant qu’il est en état de faillite en vertu d’une cause antérieure 
à l’ouverture de la faillite ».  

Est notamment exclu de la masse le produit des prestations de travail effectuées après la faillite. Cette limitation des 
effets du dessaisissement, couplée à l’effacement de ses dettes, doit permettre un rebond plus rapide du débiteur7.

La retenue et le versement de 15 % du montant des factures relatives à l’activité nouvelle du failli en raison de dettes 
comprises dans la masse de la faillite paraissent dès lors aller à l’encontre de la volonté exprimée par le législateur 
dans le cadre du Livre XX du CDE. En outre, une telle retenue a été assimilée par la Cour de cassation à une voie 
d’exécution dans le contexte particulier de l’article 30 L 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises8. 

S’agissant d’une question de principe, l’avis des services centraux de l’AGPR a été sollicité. 

Ceux-ci confirment la position du SCF et estiment que toute procédure de retenue sur le montant des factures re-
latives à l’activité nouvelle du failli est suspendue pendant la procédure de faillite. La retenue et le versement de 15 
% du montant des factures relatives à l’activité nouvelle du failli doivent cependant être effectués en cas de dette 
relative à l’activité nouvelle de ce dernier. De même, la retenue et le versement devront être effectués si le redevable 
ne devait pas bénéficier de l’effacement de ses dettes à la clôture de la faillite. 

Le SCF a pris contact avec le Team recouvrement concerné en lui demandant d’entreprendre les actions nécessaires 
pour que la base de données mentionne que l’obligation de retenue ne s’applique pas dans le cas d’espèce. De 
même, le SCF a demandé au Team perception compétent de procéder au remboursement sur le compte tiers de 
l’avocat du redevable des deux retenues déjà versées au Trésor. 

A la suite de ces initiatives, le SCF a constaté que les virements avaient été exécutés sur le compte tiers de l’avocat 
et que la base de données mentionnait que les paiements faits au redevable n’étaient pas soumis à l’obligation de 
retenue.

5	 www.checkobligationderetenue.be
6	 Il s’agit des secteurs de la construction, de la viande, du gardiennage et/ou de la surveillance.
7	 ZVoir à ce sujet Doc. parl., Ch. Repr., 2016-2017, n° 54-2407/001, p. 83.
8	 Cass., 25 septembre 2014, C.13.0619.F (http://www.juportal.be) à propos de la retenue et du versement prévus par l’article 30bis, § 4, de la loi du 27 juin 1969 révisant 

l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs.
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Le SCF a également été rendu compétent, par la L 9 juillet 2020 (MB 17 juillet 2020), pour les litiges relatifs à la 
perception et au recouvrement des créances du SECAL reprises dans une contrainte rendue exécutoire et notifiée ou 
signifiée, ou dans un rôle spécial ou dans un registre de perception et recouvrement rendus exécutoires. 

A titre d’illustration, deux cas dans lesquels le SCF est intervenu en cette matière au cours de l’année 2020 sont 
exposés ci-dessous.

En matière de recouvrement de dettes alimentaires (« dettes SECAL »), les limitations de saisie prévues aux articles 
1408 et suivants du c.jud. ne s’appliquent pas. Par conséquent, la totalité des revenus ou indemnités du débiteur 
d’aliments peut être saisie.

Dans un premier dossier, les indemnités de chômage du débiteur étaient totalement saisies depuis 6 mois. Suite à 
l’intervention du SCF, cette saisie a pu être limitée à 300 EUR par mois.

Dans un autre cas, c’est le revenu d’intégration social du débiteur d’aliments qui était totalement saisi. Dans ce dos-
sier, le SCF a pu établir que les charges incompressibles mensuelles du débiteur s’élevaient à 800 EUR par mois et 
sur cette base, a obtenu une limitation de la saisie à 200 EUR par mois.

Dans les deux situations, la somme saisie mensuellement permet de couvrir la part contributive mensuelle ainsi 
qu’une partie de l’arriéré de la créance alimentaire.

Mais l’année 2020 aura incontestablement été marquée par la crise sanitaire de la Covid-19 qui a entrainé, en Bel-
gique, les premières mesures de restrictions pour lutter contre la pandémie dès le 13 mars 2020.

Ces mesures ont mené à la fermeture de secteurs économiques ciblés et la mise au chômage économique de mil-
liers de travailleurs. Les entreprises ont vécu – et pour beaucoup, vivent encore-  une période très complexe, cer-
taines ayant reçu l’obligation de fermer, d’autres ayant été indirectement touchées par une économie au ralenti. Ceci 
a évidemment eu des impacts au niveau de l’AGPR, dans sa mission de recouvrement forcé dont elle a la gestion au 
sein du SPF Finances. 

Assez rapidement, des « mesures de soutien » ont été décidées, tant au niveau législatif (par le biais de décrets, 
ordonnances ou de lois spéciales) qu’au niveau de directives internes à l’AGPR. Il était important de tenir compte des 
difficultés financières ressenties par les entreprises mises à l’arrêt et par les personnes directement ou indirecte-
ment touchées par la fermeture de certains pans de l’activité économique. L’objectif était d’envoyer un message clair 
de soutien aux entreprises ainsi qu’un « cessez-le-feu » dans cette situation plus que particulière.

Des mesures « générales » ont été prises visant à reporter les échéances légales de paiement en matière d’impôts. 
Outre le report de certaines échéances légales en matière de paiement des montants résultant des déclarations au 
précompte professionnel ou à la TVA,  on peut citer l’article 4 de l’Arrêté de pouvoirs spéciaux n° 7 du 19 avril 2020 
(portant des mesures de soutien supplémentaires en matière d’impôt des sociétés, d’impôt des personnes morales, 
d’impôt des non-résidents, d’impôt des personnes physiques, de taxe sur la valeur ajoutée, de précompte profes-
sionnel, de droits d’enregistrement et de rétributions), et par dérogation à l’article 413 CIR 92 en application duquel 
le délai de paiement pour l’exercice d’imposition 2019, à l’exception du précompte immobilier, a été prolongé de deux 
mois pour les impôts sur les revenus portés à un rôle rendu exécutoire entre le 12 mars 2020 et le 31 octobre 2020.

Par ailleurs, l’AR n° 15 du 24 avril 2020 relatif au sursis temporaire en faveur des entreprises des mesures d’exé-
cution et autres mesures pendant la durée de la crise du COVID-19 a été publié au MB le 24 avril 2020 et est entré 
en vigueur le même jour. Cet AR a instauré un sursis temporaire dont les détails sont résumés ci-dessous.  
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Toutes les entreprises relevant du champ d’application du Livre XX du CDE furent visées par ces mesures de protec-
tion9. 

Ce régime s’appliquait à ces entreprises menacées par la pandémie, mais pas à celles qui étaient déjà en cessation 
de paiement à la date du 18 mars 2020.

Le moratoire temporaire couvrait initialement la période du 24 avril 2020 au 17 mai 2020. Un nouveau moratoire a 
par la suite était décrété entre le 24 décembre 2020 et le 31 janvier 202110.

Pour établir cette protection, le législateur s’est inspiré du régime du sursis dans le cadre de la procédure en réorga-
nisation judiciaire, et principalement des articles XX.44 et XX.51 CDE qui confèrent une suspension des poursuites 
des créanciers sursitaires. Les créances sursitaires étant les créances nées avant le jugement d’ouverture de la réor-
ganisation judiciaire. Dans le cadre de ce sursis légal, toutes les dettes furent concernées, qu’elles soient anciennes 
ou nouvelles. La date de naissance de la dette ou celle de son exigibilité étaient sans incidence à cet égard.

Le sursis tel que défini par l’AR a surtout concerné le recouvrement forcé des dettes et l’exécution forcée sur les 
biens de l’entreprise. Toutes mesures de saisies, aussi bien conservatoires qu’exécutoires, n’étaient donc pas pos-
sibles pendant la durée du sursis.

Le législateur avait prévu une exception à ce principe pour les saisies immobilières. Le gouvernement a justifié son 
raisonnement au motif qu’une telle procédure de saisie prend des mois et n’a pas d’effet de surprise sur le débiteur.  
Une autre exception concernait les saisies conservatoires sur les navires et les bateaux.

Par ailleurs, l’entreprise ne pouvait être déclarée en faillite sur citation, et s’agissant d’une personne morale, ne 
pouvait être dissoute judiciairement, durant le sursis légal sauf sur initiative du ministère public ou de l’administra-
teur provisoire désigné par le président du tribunal de l’entreprise. Le transfert sous autorité de justice prévu dans le 
cadre d’une réorganisation judiciaire ne pouvait également pas être ordonné.

Le débiteur pouvait toujours faire aveu de faillite. Cependant, l’obligation de faire aveu de faillite en vertu de l’article 
XX.102 CDE a aussi été suspendue pendant la durée du sursis.

Ces mesures de protection étaient des mesures fortes. C’est pourquoi le texte prévoyait expressément la possibilité 
pour le Président du tribunal de l’entreprise de lever le sursis. Un créancier souhaitant procéder à une saisie-exécu-
tion considérant que le débiteur n’était pas impacté par la pandémie devait d’abord le citer devant le Président du 
tribunal en vue de lever le moratoire11. 

Force est de constater que le gouvernement a pris des mesures inédites aux fins de sauvegarder la continuité des 
entreprises.

Dans la même optique de protection des travailleurs touchés par la crise, pendant cette même période du 30 mai 
2020 au 17 juin 2020, les saisies-exécution ont été suspendues pour les particuliers. Contrairement aux entre-
prises, les particuliers ne devaient pas démontrer que leurs difficultés financières étaient causées par la crise sani-
taire.  Cette suspension visait les saisies-exécution sur les biens meubles (et les créances incorporelles) et les biens 
immobiliers. Elle visait tant les nouvelles saisies que les saisies déjà en cours. Les saisies conservatoires sur les 
sommes d’argent ont également été suspendues.  

9	 La loi sur la réforme du droit des entreprises a introduit une notion plus moderne de l’entreprise dans le droit belge. L’entreprise au sens de l’article I du livre I du CDE désigne:
•	 toute personne physique qui exerce une activité professionnelle à titre indépendant (par ex. : une entreprise unipersonnelle, un gérant de société, un artiste) ;
•	 toute personne morale (toute société, ASBL ou fondation) ;
•	 toute autre organisation sans personnalité juridique (par ex. : une société de droit commun).

10	 Loi du 20 décembre 2020 portant des dispositions diverses temporaires et structurelles en matière de justice dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus 
COVID-19, publiée au MB le 24 décembre 2020.

11	 A noter également que concernant les procédures de réorganisation judiciaire déjà en cours, et particulièrement la procédure de réorganisation par accord collectif où le plan 
prévu dans le jugement d’homologation est contraignant pour tous les créanciers, les délais de paiement ont été prolongés d’une durée égale à celle du sursis prévu dans 
l’arrêté. Il a pu ainsi être dérogé au délai maximum de cinq ans pour l’exécution du plan prévu par l’accord collectif.



7777

Ce sursis ne trouvait pas à s’appliquer à certaines dettes, à savoir : les créances alimentaires, les obligations de payer 
une somme en matière répressive, aux recouvrements suite à une fraude fiscale ou sociale ni aux notifications fis-
cales.  Par ailleurs, le débiteur pouvait malgré tout marquer son accord sur l’exécution pendant la période de sursis 
temporaire de la nouvelle saisie signifiée sur son salaire ou marquer son accord sur la poursuite de l’exécution forcée.

Ultérieurement, la LP 20 décembre 2020 portant des dispositions diverses temporaires et structurelles en matière 
de justice dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (MB du 24 décembre 2020) a pré-
vu un nouveau sursis temporaire pour les nouvelles saisies et cessions et augmenté temporairement les tranches 
insaisissables sur les revenus partiellement saisissables des particuliers faisant l’objet d’une saisie ou d’une cession.

Ainsi, du 24 décembre 2020 jusqu’au 31 janvier 2021, les revenus du travail et les prestations sociales des particu-
liers ne pouvaient pas faire l’objet d’une nouvelle saisie-arrêt conservatoire ou exécution ni d’une nouvelle cession.  
Si une nouvelle saisie ou cession était malgré tout signifiée à l’employeur durant la période de sursis, elle devait 
immédiatement être suspendue jusqu’au 31 janvier 2021 inclus. Les mêmes exceptions relatives à certaines caté-
gories de dettes ou de certaines procédures que lors du 1er sursis étaient toujours d’actualité.  

De la même manière que pendant la période du 1er sursis également, le travailleur pouvait aussi marquer son accord 
sur la saisie ou la poursuite de celle-ci. 

Les saisies conservatoires, les saisies-exécutions sur salaire et les cessions qui étaient déjà en cours ont continué 
à devoir être exécutées pendant la période de sursis temporaire. Ces saisies et cessions déjà en cours n’ont pas été 
suspendues sauf sur demande expresse du créancier. 

Sauf le cas des créances alimentaires où tout le net est saisissable, l’exécution des saisies et cessions auxquelles le 
sursis temporaire ne s’appliquait pas devait se faire dans le respect de quotités insaisissables/incessibles tempo-
rairement augmentées en faveur des travailleurs, dans un premier temps  jusqu’au 31 mars 2021 puis jusqu’au 30 
juin 2021.

Du 24 décembre 2020 jusqu’au 30 juin 2021 donc, la quotité insaisissable/incessible est temporairement aug-
mentée en faveur des travailleurs et des bénéficiaires de prestations sociales. Cette quotité insaisissable/incessible 
augmentée s’applique à tout paiement effectué dès l’entrée en vigueur de la loi-programme jusqu’au 30 juin 2021 
d’un revenu du travail ou d’une prestation sociale faisant l’objet d’une saisie/cession déjà en cours ou d’une nouvelle 
saisie/cession ne faisant pas l’objet d’un sursis temporaire jusqu’au 31 janvier 2021.

En conséquence, pour tout paiement effectué jusqu’au 30 juin 2021, le travailleur dont la rémunération nette men-
suelle est supérieure à 1.770 EUR peut conserver, en cas de saisie ou de cession, une somme de 1.643,80 EUR : tout 
ce qui dépasse ce montant peut être saisi ou cédé. 

Lorsque, outre sa rémunération mensuelle, le travailleur perçoit des sommes qualifiées de prestations sociales (dé-
nommées aussi revenus de remplacement), ces dernières sont cumulées avec la rémunération et sur ce montant 
cumulé s’appliquent les tranches et plafonds de rémunération dont il est question ci-dessus. Par prestations so-
ciales, on entend par exemple : des allocations de chômage ou allocations payées par un Fonds de sécurité d’exis-
tence, des indemnités d’incapacité de travail, etc.

Si le travailleur ne perçoit à charge de son débiteur de revenus que des sommes qualifiées de prestations sociales, 
la quotité insaisissable ou incessible de ce revenu se détermine jusqu’au 30 juin 2021 en fonction des tranches et 
plafonds de rémunération également augmentés.  En conséquence, pour tout paiement effectué jusqu’au 30 juin 
2021, le travailleur dont le montant net du revenu de remplacement est supérieur à 1.770 EUR peut conserver, en 
cas de saisie ou de cession, une somme de 1.628,60 EUR, soit un peu moins que s’il s’agissait d’un revenu du travail 
« ordinaire ».

Jusqu’au 30 juin 2021, la quotité saisissable/cessible des revenus du travail et des prestations sociales est réduite 
de 84 EUR par enfant à charge du travailleur (en lieu et place des 71 EUR normalement d’application pour l’année 
2021).
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A ce jour, pour les entreprises redevables de « dettes corona » (dettes accumulées depuis le 1er janvier 2020), 
l’AGPR a suspendu jusqu’au 30 juin 2021 le recouvrement de ces « dettes corona » fiscales et non fiscales. Cela ne 
signifie pas que les dettes sont annulées ou que les intérêts de retard ne continuent pas à courir pendant la période 
de suspension. Mais en cas de difficultés de paiement, des modalités particulières d’octroi ont été décidées (Voir ci-
après). La suspension du recouvrement ne vaut cependant pas pour :

•	 les dettes résultant d’un constat de fraude ou en cas d’organisation insolvabilité

•	 les confiscations

•	 les amendes pénales (avec en particulier les amendes corona)

•	 les dettes de créances alimentaires.

Si l’entreprise connait des difficultés financières à cause de la Covid-19, la possibilité lui est offerte de demander :

•	 l’octroi d’un plan de paiement

•	 l’exonération du paiement des intérêts de retard

•	 la remise des amendes en cas de non-paiement.

L’AGPR peut, sous certaines conditions et après analyse de la situation du demandeur, accorder ces mesures de 
soutien pour les dettes relatives à l’impôt sur les sociétés, au précompte professionnel et à la TVA. De cette façon, 
l’AGPR a voulu donner un répit financier pour permettre aux entreprises de surmonter leurs difficultés financières 
temporaires liées à la crise sanitaire.

Ne sont cependant visées par ces mesures que les entreprises remplissant ces conditions : 

•	 Disposer d’un numéro d’entreprise (BCE)

•	 Démontrer que les difficultés financières sont la conséquence de la crise liée à la Covid-19 (par exemple, par une 
baisse du chiffre d’affaires, une baisse significative des commandes et/ou des réservations, des effets de « réac-
tions en chaîne » avec des entreprises partenaires…)

•	 Ne pas avoir de problèmes de paiement structurels, indépendamment de la Covid-19

•	 Respecter les conditions de dépôt des déclarations

•	 Les dettes ne doivent pas résulter de fraude.

Un formulaire ad hoc a été mis à disposition sur le site du SPF Finances, renvoyant en outre vers le Centre régional 
de recouvrement (CRR) compétent spécifiquement pour se prononcer sur ces mesures de soutien. L’AGPR s’engage 
à répondre dans les 30 jours suivant l’introduction de la demande. 

Initialement prévues jusqu’au 30 juin 2020, ces mesures ont maintes fois été prolongées en raison de la persistance 
de la crise sanitaire et sont à ce jour toujours prévues jusqu’au 30 juin 2021. Elles pourraient le cas échéant encore 
prolongées selon l’évolution de la crise et le retour à une activité économique complète et normale.

Compte tenu du nombre de mesures de protection et des possibilités d’échelonnements de paiements prévues 
dans des situations difficiles directement liées à la crise sanitaire, le SCF n’a eu, pendant cette période, que très peu 
d’interventions à assurer pour des débiteurs  qui entraient, sans équivoque, dans le cadre des mesures de soutien. 
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Le SCF a principalement joué un rôle de conseil, renvoyant systématiquement les demandeurs en difficulté vers les 
informations disponibles sur le site du SPF Finances relativement à ces mesures de soutien, les conditions de leur 
application et les modalités pratiques pour pouvoir effectivement en bénéficier.

Ainsi, une société en commandite ayant reçu un avertissement-extrait de rôle en matière d’impôt des sociétés l’in-
vitant à payer un montant important a consulté le SCF. Elle avait  repris à la fin de l’année 2019 l’exploitation d’une 
plaine de jeu pour enfants temporairement fermée à la suite de la crise sanitaire. La gérante indiquait qu’elle avait 
épuisé l’ensemble de ses réserves et qu’elle éprouvait des difficultés à payer les charges fixes de la société comme 
le loyer. Elle a demandé au SCF ce qu’elle pouvait faire dans une telle situation. Le SCF a orienté la société vers les 
mesures de soutien (demande de plan de paiement et d’exonération des intérêts de retard), l’a renvoyée vers les 
informations disponibles sur le site internet du SPF Finances et lui a indiqué comment concrètement introduire sa 
demande auprès du centre régional de recouvrement. La gérante de la société s’est dite soulagée par ces informa-
tions ; un plan de paiement accompagné d’une exonération des intérêts de retard lui a été accordé par le Centre 
régional de recouvrement compétent pour la dette en matière d’impôt des sociétés.

Par contre, le SCF a été interpellé dans des situations moins évidentes, où le passif fiscal des redevables préexistait 
à la crise sanitaire, mais où celle-ci n’a évidemment pas permis à l’activité économique de retrouver la pleine pros-
périté permettant le respect des accords de paiement antérieurs obtenus avec l’AGPR.

Ainsi, en octobre 2020, Monsieur X a contacté le SCF en vue de trouver une solution : celui-ci présentait un arrié-
ré fiscal de plus de 13.000 EUR (incluant notamment une cotisation IPP de 2009 pour laquelle une procédure de 
recouvrement était en cours chez l’huissier et une vente mobilière fixée en novembre 2020). Il était évident que 
cet arriéré était bien antérieur aux « dettes corona » et n’était donc en aucun cas une résultante de la pandémie. 
Toutefois, l’intéressé ainsi que son épouse, travaillant dans le secteur de l’Horeca, se sont retrouvés dans une si-
tuation financière extrêmement compliquée. Dans un premier temps, le SCF a fait le nécessaire afin de suspendre la 
procédure de vente mobilière en vue de rechercher une solution qui rencontrerait les intérêts de chacun. Le temps 
qu’une proposition constructive et réaliste puisse être élaborée, le SCF les a encouragés à reprendre leurs verse-
ments spontanément en attendant la décision du Centre régional de recouvrement auprès duquel le SCF a sollicité 
un règlement administratif de dettes (RAD), fin décembre 2020. En avril 2021, le Centre régional de recouvrement a 
décidé d’octroyer le RAD tel que sollicité ainsi que l’exonération des intérêts de retard, vu l’effort fourni ainsi que la 
bonne foi manifestée par les intéressés depuis le début de l’intervention du SCF.  Un plan prévoyant des mensualités 
de 200 EUR a été accordé, devant être revu en décembre 2021 lorsque l’activité professionnelle des intéressés aura 
repris un cours normal.

Dans un autre dossier, Monsieur X s’était vu accorder en mars 2020 un RAD prévoyant des paiements de 550 EUR 
par mois en vue de l’apurement de son arriéré fiscal qui s’élevait alors à près de 35.000 EUR et portait sur des coti-
sations d’impôts de 2012 à 2016 ainsi qu’à des dettes TVA. L’intéressé a contacté le SCF en juin 2020 car, en raison 
de la crise sanitaire, celui-ci a vu son activité professionnelle dans le secteur immobilier fortement ralentie. N’étant 
plus en mesure de pouvoir assumer la mensualité de son plan de paiement, après concertation avec l’intéressé, le 
SCF a sollicité auprès du Centre régional de recouvrement en août 2020 un report des mensualités de quatre mois, 
qui fut accordé.  Les versements devaient reprendre en décembre 2020.  Fin novembre 2020, le SCF a à nouveau été 
sollicité : malgré la faveur octroyée et suite au deuxième confinement, l’intéressé a vu son activité professionnelle 
totalement suspendue. Ne disposant plus des ressources nécessaires pour assurer des versements de 550 EUR 
devant débuter le 20 décembre 2020, le SCF a sollicité pour l’intéressé un nouveau report de mensualités de deux 
mois. Celui-ci fut également accordé début décembre 2020, la reprise des mensualités devant débuter en février 
2021.

Par ailleurs, si les retenues de crédits TVA (AR n°4) n’étaient pas possibles pendant les périodes de sursis tempo-
raires, car valant saisies-arrêt conservatoires, l’application de l’article 334 de la LP 27.12.200412 restait possible, peu 
importe que l’affectation sans formalité se fasse pour une créance contestée ou non contestée (cette mesure ne 
constituant pas une saisie).  La compensation sui generis en faveur de l’administration entre un crédit qu’elle devait 
rembourser et une dette dont elle assurait le recouvrement était donc toujours possible…  

12  Remplacé par l’Article 156 de la LP 25/12/2017
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Dans ce contexte, le SCF a eu l’occasion d’intervenir à la demande du comptable de la société X. Celui-ci avait en-
trepris quelques démarches auprès du Team recouvrement en charge du dossier de sa cliente, afin qu’un crédit TVA 
de plus de 28.000 EUR et dont sa cliente avait sollicité la restitution, ne soit pas appréhendé en apurement de ses 
dettes à l’impôt des sociétés nouvellement enrôlées, mais qu’elle puisse bénéficier d’un plan d’apurement pour le 
règlement de ces dettes. La trésorerie de la société avait en effet un grand besoin de liquidités dans le contexte de 
la crise sanitaire. 

Le Team recouvrement compétent lui avait alors indiqué ne pas avoir la compétence légale pour décider de la non-af-
fectation de ce crédit TVA (décision relevant des services en charge de la Perception) mais que l’appréhension du 
crédit TVA semblait inéluctable. Le SCF est intervenu à la demande de ce comptable et l’a dirigé vers une demande 
d’octroi de mesures de soutien dans le cadre de la crise du coronavirus. En effet, dans le cadre de ces mesures, une 
exception temporaire à la stratégie « perception » pouvait être sollicitée, ce qui pouvait permettre l’exception à l’ap-
préhension du crédit TVA évoquée ci-avant. Une telle demande a ainsi été adressée à l’attention du Centre régional 
de recouvrement compétent qui sur base du formulaire ad hoc dûment complété, a accordé les mesures de soutien 
demandées, le plan d’apurement et le non-prélèvement du crédit TVA. Par ailleurs, l’exonération des intérêts de 
retard a également été accordée dans le cadre des mesures d’accompagnement de cette décision.

Dans les mois à venir, le SCF restera évidemment attentif à ce que les mesures de soutien décidées sur le plan 
législatif mais aussi dans le cadre de directives propres à l’AGPR soient pleinement respectées et bénéficient effec-
tivement à tous ses interlocuteurs en difficulté suite à cette crise. C’est particulièrement dans les situations où le 
bénéfice des mesures de soutien pourrait s’avérer plus problématique que le SCF veillera à collaborer à la mise au 
point de solutions négociées tenant compte de la réalité des redevables impactés dans leurs ressources financières 
et dans leurs possibilités d’assurer le remboursement dans un délai raisonnable de leurs dettes envers l’AGPR.

1.3 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA DOCUMENTATION PATRIMONIALE 

1.3.1 ADMINISTRATION SÉCURITÉ JURIDIQUE 

L’Administration Sécurité juridique assure principalement l’établissement et la perception des droits de succession 
et d’enregistrement. Etant donné que le service de l’impôt pour les impôts régionalisés a été transféré à la Région 
flamande, l’Administration Sécurité juridique est essentiellement active en Région de Bruxelles-Capitale et en Ré-
gion Wallonne. 

1.3.1.1 Droit d’Enregistrement

Le SCF est régulièrement invité à intervenir en matière de droit d’enregistrement suite à l’achat d’un bien dans le 
cadre de l’interprétation de «cas de force majeure» lors du recouvrement a posteriori des droits d’enregistrement. A 
cet égard, ce qui suit est une illustration d’une situation récurrente qui a particulièrement retenu l’attention du SCF 
au cours de l’année 2020. 

Monsieur X acquiert une maison en Région wallonne et demande à bénéficier du taux réduit de droits d’enregis-
trement. Après l’acquisition, il découvre que le plancher du grenier, caché jusque-là sous des tapis, est dégradé par 
endroits à cause d’infiltrations dans la toiture. De plus, en ôtant des cloisons, il s’aperçoit que des murs sont humides 
et fissurés. N’ayant pas les moyens de faire exécuter des travaux de rénovation par un professionnel, il les réalise lui-
même et se domicilie, avec sa famille, dans la maison alors qu’elle ne dispose pas encore de salle-de-bain ni même 
de carrelage, et ce, pour ne plus devoir assumer de loyer en plus du remboursement du prêt hypothécaire. 

Hélas, ces travaux imprévus ont eu pour conséquence que Monsieur X s’est domicilié avec un retard de 10 mois par 
rapport au délai imparti pour bénéficier du taux réduit et l’administration lui réclame des droits complémentaires et 
un accroissement. 

Le SCF présente à l’administration les témoignages d’un expert-immobilier, d’un entrepreneur, d’un terrassier et de 
voisins quant au caractère imprévu d’une partie des travaux mais l’administration ne lui accorde pas le bénéfice de 
la force majeure parce que l’intéressé n’a pas estimé utile de se retourner en garantie contre le vendeur pour vices 
cachés et que la maison était habitable au moment de l’acquisition. 
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L’administration peut se baser sur un fort courant de jurisprudence pour refuser la force majeure dans le cas de tra-
vaux dépassant les prévisions initiales des acheteurs. Le SCF constate cependant que cela pénalise les personnes 
ayant de faibles revenus, précisément les personnes pour qui ce taux réduit d’enregistrement, dit « pour habitation 
modeste » existe en Région wallonne. En effet, ces personnes ne pouvant s’acheter que des maisons peu chères 
souvent en mauvais état, ne s’offrant pas les services d’experts avant d’acheter, faisant les travaux eux-mêmes, 
n’ayant pas prévu de dépassement budgétaire, dépassent souvent le délai légal de domiciliation parce que leurs 
travaux ne sont pas terminés et leur maison n’est pas encore habitable dans ce délai.

1.3.1.2 Droit de Succession 

Le SCF est également intervenu l’an dernier pour des divergences persistantes concernant la perception et/ou le 
recouvrement des droits de succession, dont le service fiscal est assuré par le SPF Finances.

1.3.2 ADMINISTRATION MESURES ET EVALUATIONS  

1.3.2.1 Etablissement du revenu cadastral 

Dans ses contacts avec les agents enquêteurs, le SCF continue de relever une collaboration, la plupart du temps 
positive, privilégiant une approche pragmatique. Les informations demandées pour pouvoir concilier dans un dos-
sier sont fournies rapidement par l’administration. Dans des divergences d’opinion persistantes, plusieurs agents 
enquêteurs se réfèrent de manière proactive au SCF afin d’arriver à une solution appropriée et correcte de manière 
efficace et objective et avec l’aide du conciliateur.

Lorsque le RC d’un bien immobilier nouvellement construit ou modifié doit être évalué ou réévalué, cela doit être fait 
soit directement au moyen des valeurs locatives constatées au 1er janvier 1975, soit par comparaison à des parcelles 
bâties similaires dont le RC est définitif (article 477, § 1er, CIR 92).  

Le cas suivant illustre le fait que l’intervention du SCF n’implique pas nécessairement une négociation sur le montant 
du RC, mais que la divergence d’opinion peut être clarifiée sans délai au moyen d’une information correcte.

La réclamante conteste des cotisations de précompte immobilier. Elle est propriétaire en indivision de l’immeuble 
concerné. La réclamante n’a pas reçu, en tant qu’indivisaire, la notification du RC sur lequel les cotisations ont été 
établies ; le RC de l’immeuble a été notifié à un autre indivisaire et est devenu définitif à défaut de réclamation va-
lablement introduite conformément à l’article 499 CIR 92. La réclamante soutient que les cotisations n’ont pas été 
valablement établies. 

L’agent instructeur s’en remet à la position de l’administration MEOW qui se réfère à l’article 500 du CIR 92 selon 
lequel plus aucune réclamation contre le RC ne peut être introduite plus d’un an après le paiement du premier pré-
compte immobilier établi sur base du revenu contesté.

Le collaborateur du SCF demande à l’administration MEOW si elle envisage de notifier le RC à la réclamante et à 
l’agent instructeur s’il est d’avis que l’enrôlement des cotisations litigieuses a été correctement (légalement) effec-
tué malgré l’absence de notification du RC.

L’administration MEOW, via ses services centraux, indique qu’il n’y aura pas de notification du RC à la réclamante et 
mentionne, comme voie de recours éventuelle, une action auprès du tribunal de première instance conformément à 
l’article 1385undecies du C.jud. La réclamante s’inquiète de la suite à réserver à la décision de l’administration MEOW.

Le collaborateur du SCF demande à l’agent instructeur comment lui envisage de se positionner, lui rappelant qu’il 
s’agit avant tout de savoir si les cotisations ont été légalement établies en l’absence de notification du RC à la récla-
mante. Il lui demande s’il partage l’avis de l’administration MEOW sur le recours au tribunal de première instance, 
sachant que l’administration MEOW n’est ni un service de perception ni un service d’imposition au sens de l’article 
632 C.jud.

Pour tenter de désamorcer le litige, le collaborateur du SCF propose aux parties de demander des informations sur 
l’évaluation du RC litigieux. Si la réclamante a la conviction, sur base des explications reçues, que l’évaluation du RC 
a été judicieusement réalisée, peut-être acceptera-t-elle de se désister de ses réclamations.
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Le collaborateur du SCF reçoit la documentation d’expertise ainsi que des explications sur l’évaluation qui a été 
effectuée. Il rapporte les explications reçues à la réclamante. Il lui demande si ces informations peuvent l’amener à 
accepter le RC et à se désister de ses réclamations.

La réclamante écrit qu’elle se désiste de ses réclamations. Elle regrette de ne pas avoir eu connaissance plus tôt 
de la méthode précise qu’a utilisée l’administration pour fixer le nouveau RC et reste persuadée qu’il y a un vice de 
procédure dû au fait que le RC n’ait pas été notifié personnellement à tous les indivisaires.

1.3.2.2 Etablissement de la valeur vénale 

Le SCF a également traité au cours de l’année 2020 plusieurs dossiers relatifs à la détermination de la valeur de vente 
d’un bien immobilier non bâti ou bâti, avec un impact fiscal concernant le prélèvement des droits d’enregistrement et 
de succession.
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1. GENERALITES

1.1 ÉVOLUTION AU COURS DES 5 DERNIÈRES ANNÉES

1.2 NOUVEAUX DOSSIERS

En 2020, le SCF a reçu 6.769 nouveaux dossiers. Ceux-ci peuvent être classés en 3 catégories :

•	 4.159 dossiers “Conciliation fiscale” ;
•	 1.463 dossiers “Cellule Contact Recouvrement” ;
•	 1.147 dossiers “Divers”.

Par rapport à 2019, le nombre total de dossiers a diminué de 510 unités, soit une diminution de 7,01 %.  
Le nombre de demandes effectives de conciliation a diminué de 232 demandes, soit 5,28%. Le SCF s’efforce, par le 
biais de certains canaux (sites web, annonces sur les avis d’imposition, etc.), d’orienter les contribuables, d’une part, 
et d’indiquer clairement ce pourquoi le SCF existe et quand une intervention peut effectivement être demandée, 
d’autre part. De cette manière, il est possible de se concentrer de plus en plus sur l’activité principale.

Bien sûr, la pandémie de COVID-19 n’a pas non plus été sans influence. En effet, l’analyse montre que la diminution 
se situe principalement au premier trimestre 2020 (diminution de 33,27% par rapport au premier trimestre 2019). Au 
cours du deuxième trimestre, une légère baisse est encore observée (15,41%), mais au cours du dernier trimestre, le 
nombre de demandes augmente à nouveau de 9,95% par rapport au dernier trimestre de 2019. L’augmentation est 
particulièrement sensible en novembre et décembre 2020 (14,37% de demandes supplémentaires par rapport aux 
mêmes mois en 2019).

Les 6.769 nouveaux dossiers ont été ajoutés aux 2.519 dossiers en cours de traitement à la fin de 2019. Cela porte 
le nombre total de dossiers à traiter au cours de l’année 2020 à 9.288.
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1.3 MODE D’INTRODUCTION

Les nombreux appels téléphoniques quotidiens, qui n’aboutissent pas à l’introduction d’une demande de conciliati-
on, ne sont pas comptabilisés. Néanmoins, il ressort des contacts téléphoniques que le citoyen en difficulté a plus 
que jamais besoin d’une information claire et d’une réponse directe à ses questions fiscales personnelles.

Les demandes de conciliation peuvent être introduites de différentes manières :

•	 électronique ;
•	 écrite ;
•	 téléphonique ;
•	 par fax :
•	 orale.

Toutefois, le SCF s’efforcera de faire en sorte que les demandes soient introduites par voie électronique dans toute 
la mesure du possible. Pour l’année 2020, la vue d’ensemble se présente comme suit : 
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1.4 VENTILATION

Nous illustrons ci-après la ventilation par catégorie du nombre de dossiers clôturés et en cours de traitement au 31 
décembre 2020.
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1.5. RÉSULTATS
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1.6 DOSSIERS “CONCILIATION FISCALE” – APERÇU GÉNÉRAL PAR ADMINISTRATION ET PAR 
LANGUE
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2. PAR ADMINISTRATION

2.1 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA FISCALITÉ

La catégorie « Déjà statué sur réclamation/dégrèvement » est la catégorie la plus importante des demandes de con-
ciliation irrecevables. Certains contribuables demandent seulement la conciliation alors qu’il a déjà été statué sur la 
réclamation ou sur la demande de dégrèvement d’office, ou la décision est immédiatement prise par l’administration 
et précède la décision sur la recevabilité du SCF.

La catégorie “SCF non compétent” concerne des matières pour lesquelles le SPF Finances n’est pas/plus compétent. 
C’est notamment le cas pour les matières pour lesquelles les Régions sont désormais compétentes (voir, le cas 
échéant, partie I, point 2.2.3.) ou lorsqu’une demande de rectification a été introduite conformément à l’article 375, 
§1/1, CIR 92.

Dans les demandes déclarées recevables, un accord entre le fonctionnaire instructeur et le contribuable demandeur 
est obtenu au cours de la procédure de conciliation dans 67,50 % des cas.
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2.2 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA PERCEPTION ET DU RECOUVREMENT

Dans la plupart des cas de dossiers irrecevables, il n’y a pas de désaccord avec le Team recouvrement et/ou l’Infocenter.

Nous continuons à constater que de nombreux contribuables continuent de se tourner vers le SCF avant de soulever le 
problème auprès du service de recouvrement compétent (Team recouvrement ou habituellement Infocenter). Dans ces 
circonstances, le SCF remplit son rôle de prestataire de services. La demande n’est pas seulement déclarée irrecevable. 
Le demandeur est toujours dirigé vers le service recouvrement compétent. 

Des dossiers pour lesquels le SCF est compétent pour négocier avec les services de recouvrement, 72,81% sont clôturés 
avec un accord. Souvent celui-ci consiste dans un arrangement de paiement adéquat. 
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2.3 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA DOCUMENTATION PATRIMONIALE

En la matière, le nombre de dossiers irrecevables est très limité.

La cause d’irrecevabilité réside le plus souvent dans l’absence de désaccord ou dans l’incompétence du SCF (en raison 
du transfert à la Région flamande du service de l’impôt en matière de droits d’enregistrement et de succession), ou 
parce que la demande n’est manifestement pas fondée.  

Dans 69,08 % des dossiers recevables dans cette matière, le dossier peut être clôturé avec un accord mutuel. 
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2.4 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE L’INSPECTION SPÉCIALE DES IMPÔTS

L’AGISI est responsable de la lutte coordonnée contre la fraude pour tous les impôts, droits et taxes dont l’établisse-
ment, la perception et le recouvrement ont été confiés au SPF Finances. En l’occurrence, cela concerne l’instruction 
de dossiers de fraude portant sur des affaires et des cas complexes dans lesquels des enrôlements sont parfois 
établis dans des situations difficiles. 

Il n’est donc pas surprenant que l’intervention de la conciliation soit rarement demandée dans ces circonstances. En 
effet, il n’est pas évident de réunir les parties dans de tels dossiers (de fraude) et de les convaincre de rechercher en 
concertation un accord mutuel de manière confidentielle et constructive.

Cependant, nous constatons que le nombre de demandes de conciliation dans les litiges avec l’AGISI est en augmen-
tation (93 demandes en 2020 contre 28 demandes en 2019). Dans 29,35% des cas, le litige a pu être clôturé par un 
accord mutuel.
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2.5 ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES DOUANES ET ACCISES

Comme déjà exposé dans les rapports annuels précédents, la saisine de la conciliation fiscale en matière de douane 
et accises est légalement réservée à des situations exceptionnelles. Par conséquent, presqu’aucune demande de 
conciliation n’est introduite dans ce domaine.



9595Jaarverslag DVB 2017

SECTION II -  
CELLULE SANCTIONS 
ADMINISTRATIVES

95



9696



9797Jaarverslag DVB 2017

PARTIE 1
GÉNÉRALITÉS

97



98

1. INTRODUCTION

Conformément au chapitre 2 de la L du 29 mars 2018, la compétence relative à la remise d’accroissements d’impôts 
et d’amendes administratives fiscales a été transférée au SCF.

Pour ce faire, une « Cellule sanctions administratives » (CSA), qui a reçu pour mission de traiter les requêtes en 
remise ou modération des accroissements d’impôts et des amendes administratives en matière d’impôts sur les 
revenus, de taxes assimilées aux impôts sur les revenus et de droits et taxes divers, a été créée au sein du SCF en 
vertu de l’article 2 de la même loi.

Conformément à l’article 9 de l’AR du 21 décembre 2018, le chapitre 2 L 29 mars 2018 est entré en vigueur le 1er 

janvier 2019.

Historique

Depuis 1831 jusqu’au 31 décembre 2018, cette prérogative royale était exercée par le Ministre des Finances. Le 
premier titulaire de ce droit de grâce fut Monsieur Charles de Brouckère, Ministre des Finances jusqu’en mai 1831, 
en vertu de l’article 9 de l’arrêté du Régent du 18 mars 1831. Cet arrêté est le premier arrêté organique du dépar-
tement des Finances adopté après la déclaration d’indépendance de la Belgique proclamée le 4 octobre 1830 par le 
Gouvernement provisoire, il a été signé par le Régent du Royaume de Belgique, Monsieur Erasme-Louis Surlet de 
Chokier, élu par le Congrès national après la démission du Gouvernement provisoire, poste qu’il occupa du 24 février 
1831 au 21 juillet 1831, date de l’accession au trône du Roi Léopold 1er.

A cette époque, en matière du contentieux fiscal, y compris pour réduire les amendes ou conclure des transactions, 
le Ministre des Finances avait toujours le dernier mot (« De Minister van Financiën behield (…) in de (administratieve) 
geschillen het laatste woord » - Paul Janssens, Geschiedenis van het belastingrecht van Perkament tot databank, 
éd. W. Maeckelbergh Fiscale Hogeschool, Bruxelles, 1995, Anno 1830, p. 90).

L’article 9 de l’arrêté du Régent organique de l’administration des finances est rédigé comme suit :

« Le Ministre des finances statue sur les réclamations ayant pour objet la remise d’amendes et d’augmentations de droits 
à titre d’amendes, autres que celles prononcées par le juge, et arrête les transactions entre l’administration et les contri-
buables, dans les cas où elles sont autorisées par les lois. ».

Conformément à article 9 précité, le Ministre des Finances peut remettre ou modérer les accroissements d’impôts 
et les amendes infligés au contribuable. Ces sanctions doivent toutefois être devenues définitives, toutes les voies 
de recours (administratives et judiciaires) devant être épuisées.

Dans le rapport du 7 mai 2009 de la commission d’enquête parlementaire sur les dossiers de grande fraude fiscale, 
il avait déjà été proposé en ce qui concerne la compétence en matière de sanctions administratives :

•	 « d’organiser le pouvoir dont dispose le ministre des Finances en vertu de l’article 9 de l’arrêté du 18 mars 1831 organi-
que de l’administration des Finances », « de telle sorte que l’intervention du ministre concernant des décisions de remises 
ne soit plus requise » (recommandation n° 63) ;

•	 de prévoir la tenue d’un « répertoire des demandes d’interventions en exercice du droit de grâce dans un registre trans-
mis à la Cour des comptes qui fera rapport annuellement à la Chambre des représentants dans le respect du principe de 
la vie privée et de l’anonymat des contribuables » (recommandation n° 64).

Le rapport de janvier 2014 de la Cour des comptes sur les mesures fiscales en faveur des contribuables en difficul-
tés de paiement se rallie au rapport de la commission parlementaire d’enquête. La Cour des comptes fait déjà état 
à ce propos d’une nouvelle procédure en cours d’élaboration qui confierait au service de conciliation fiscale, comme 
instance indépendante, un pouvoir de décision en matière de remise d’amendes. 
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La Cour des comptes considère qu’il est souhaitable de simplifier la procédure, par exemple en supprimant certaines 
étapes, ou en centralisant les principaux aspects de l’instruction des dossiers dans une cellule unique.

La Cour des comptes estime nécessaire « que l’administration développe un rapportage dédié spécifiquement aux consé-
quences budgétaires de la remise des amendes et accroissements. Ce rapportage devrait distinguer les remises accordées 
aux différentes personnes concernées, morales ou physiques, assujetties à tel ou tel impôt. La Cour des comptes estime, en 
outre, que les statistiques relatives aux remises d’accroissements et d’amendes (…) devraient figurer dans le rapport annuel 
du SPF Finances. ».

Toutefois, en 2015, le Ministre des Finances de l’époque, Monsieur Johan Van Overtveldt, a considéré que le maintien 
d’un droit de grâce ministériel en matière d’accroissements d’impôts et d’amendes fiscales constituait une préro-
gative obsolète et a souhaité la modification législative que concrétise la L 29 mars 2018 et son arrêté d’exécution 
du 21 décembre 2018, pour que ce soit un service administratif fédéral qui dorénavant instruise les demandes de 
remise ou de modération des sanctions administratives et statue sur celles-ci de manière motivée en fonction de la 
situation personnelle et financière du redevable afin de créer une jurisprudence administrative uniforme pour l’en-
semble du pays (QP orale n° 1750 de Mme Van Cauter du 28/01/2015 CRIV 54 COM 074, p. 36 et s. et QP n° 178 
de Mr Deseyn du 19/02/2015 QRVA 54 031, p. 300 et s.).

Le chapitre 2 L 29 mars 2018 et son arrêté d’exécution du 21 décembre 2018 exécutent, d’une part, les recomman-
dations de la commission d’enquête parlementaire et tiennent compte du rapport de la Cour des comptes.

En effet, le SCF fonctionne, contrairement aux autres services du SPF Finances, de façon autonome et distincte des 
administrations qui ont imposé les sanctions, qui ont déjà statué à leur égard dans le cadre d’une réclamation ou qui 
ont défendu leur maintien devant les tribunaux. Le service est en effet qualifié tant sur le plan juridique que sur celui 
de la technique fiscale.

Dans le cadre de ses missions, le SCF a accès aux diverses applications et bases de données du SPF Finances, en 
ce compris celles de l’AGFisc et de l’AGPR, qui donnent, d’une part, une image de la situation fiscale du contribuable 
ainsi que, d’autre part, de sa capacité financière. Le SCF peut donc se former une image objective globale de la situ-
ation du contribuable, indépendamment des péripéties antérieures et des discussions techniques fiscales. Eu égard 
tant au savoir-faire et à l’expérience dont il dispose en matière de taxation mais également de recouvrement et à sa 
maîtrise des diverses applications parmi lesquelles figure le fichier des créances de l’AGPR, le SCF peut examiner la 
mesure de grâce sollicitée de manière totalement transversale. 

Du fait de cette approche transversale, le SCF est le mieux placé pour statuer de manière parfaitement objective et 
appropriée et pour juger de l’opportunité d’accorder une mesure de grâce, également dans l’optique d’une meilleure 
perception de l’impôt restant dû en principal et accessoires. Dans ce sens, le service peut assortir sa décision de 
conditions et de modalités y liées.

Pour organiser de manière adéquate l’exécution de ces nouvelles missions, une « Cellule sanctions administratives » 
distincte a été créée au sein du SCF et placée sous la direction du Collège des conciliateurs fiscaux. Cela concrétise 
en effet l’intention d’attribuer au SCF une compétence autonome en matière de remise ou modération des sanctions 
administratives. C’est seulement dans un nombre limité de cas que la Cellule sanctions administratives du SCF, qui 
en lui-même est un expert polyvalent, devra encore s’accorder avec les services de taxation et/ou de recouvrement, 
sans que par ailleurs ces services ne soient chargés de trop de formalités ni de travail supplémentaire, au contraire.

La procédure est considérablement simplifiée du fait que le SCF traite les requêtes en remise ou modération des 
accroissements d’impôts et des amendes administratives. En procédant de cette manière, la demande de simpli-
fication de la Cour des comptes est rencontrée, ce qui cadre également avec une efficacité renforcée des autorités 
administratives.

Le champ d’intervention du SCF couvre l’ensemble du pays. Le fait d’attribuer à ce service la compétence en matière 
de remise ou de modération des accroissements d’impôt ou des amendes administratives permet de garantir en 
même temps l’application uniforme et égale des mesures adoptées dans l’ensemble du pays.

Il ressort déjà de ce qui précède que la L 29 mars 2018 et son arrêté d’exécution rencontrent toutes les exigences 
formulées, d’une part, par la commission d’enquête parlementaire et, d’autre part, par la Cour des comptes. Il sera 
démontré ci-dessous que la pratique confirme ces principes.
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2. FONCTIONNEMENT

2.1 DOMAINES CONCERNÉS

2.1.1 NATURE DE L’IMPÔT

Après une existence de presque 188 années, l’article 9 de l’arrêté du Régent organique de l’administration des 
finances ne s’applique plus à partir du 1er janvier 2019 en ce qui concerne les impôts sur les revenus, les taxes assi-
milées aux impôts sur les revenus et les droits et taxes divers (art. 3 L 29.03.2018 et art. 9 AR 21.12.2018).

Conformément à l’article 5 L 29 mars 2018, le transfert de la compétence de décision sur la remise ou la modération 
des accroissements d’impôts et des amendes administratives se limite en effet exclusivement aux :

•	 impôts sur les revenus (art. 444 et 445 CIR 92) ;

•	 taxes assimilées aux impôts sur les revenus (art. 2, alinéa 3, CTA) ;

•	 droits et taxes divers (amendes proportionnelles et non proportionnelles).

Le droit de grâce reste de la compétence du Ministre des Finances en ce qui concerne les amendes infligées dans le 
cadre du :

•	 Code de la taxe sur la valeur ajoutée ; 

•	 Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe ; 

•	 Code des droits de succession. 

Il est toutefois précisé à cet égard que cette compétence a été déléguée en vertu d’un ordre de service du 2 dé-
cembre 1991 (confirmé par un ordre du service du 3 juin 1999) à l’ancien « Directeur général de l’administration de la 
TVA, de l’enregistrement et des domaines », avec faculté de subdéléguer aux fonctionnaires qu’il désigne, sauf dans les 
« affaires appelées par le ministre ».

En vertu de l’article 9 de l’Arrêté du Régent du 18 mars 1831, une remise d’amende administrative est donc toujours 
accordée dans le secteur :

•	 TVA : selon le cas, par les Conseillers généraux compétents des centres PME et GE, ou par leurs conseillers délé-
gués des teams contrôle (pour les amendes infligées dans le cadre d’un contrôle effectué) ou par les conseillers 
délégués des teams gestion (amendes informatisées) ;

•	 des droits d’enregistrement qui relèvent encore de la compétence fédérale : selon le cas, par le receveur compé-
tent, le directeur régional ou les services centraux de l’AGDP ;

•	 des droits de succession relevant encore de la compétence fédérale : selon le cas, par le receveur compétent, le 
directeur régional ou les services centraux de l’AGDP.

2.1.2 MATIÈRES RÉGIONALES

Lors des travaux préparatoires de la Loi spéciale du 13 juillet 2001 portant transfert de diverses compétences aux 
régions et communautés, il a notamment été précisé ce qui suit (voir éventuellement également Section I, Partie 1, 
les points 2.2.1. et 2.2.3.) :

« Le service de l’impôt comprend l’établissement factuel de la base imposable, le calcul de l’impôt, le contrôle de la base 
imposable et de l’impôt, ainsi que le contentieux y afférent (tant administratif que judiciaire), la perception et le recouvrement 
de l’impôt (en ce compris les frais et intérêts). » (Chambre, rapport de la Commission pour la révision de la Constitution 
et la réforme des institutions, DOC 50 1183/007, p. 160).
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L’application de l’Arrêté du Régent fait par conséquent partie du service de l’impôt.

Conformément à l’article 5, § 3 de Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et 
des Régions, l’Etat assure, à moins que la région n’en décide autrement, « gratuitement dans le respect des règles de 
procédure qu’il fixe, le service des impôts visés à l’article 3, alinéa 1er, 1° à 8° et 10° à 12°, pour le compte de la région 
et en concertation avec celle-ci. A partir de la deuxième année budgétaire suivant la date de notification du gouvernement 
de région au gouvernement fédéral de la décision d’assurer elle-même le service des impôts concernés, la région concernée 
assure le service de ces impôts. (…). ».

L’Etat fédéral reste compétent pour l’application de l’Arrêté du Régent et la région ne doit pas y être impliquée tant 
que la région concernée n’assure pas elle-même le service de l’impôt.

Conformément à l’article 5, § 4, de Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des 
Régions, les régions « sont compétentes pour fixer les règles de procédure administratives concernant les impôts visés à 
l’article 3 à compter de l’année budgétaire à partir de laquelle elles assurent le service des impôts ».

Il résulte de ce qui précède que, dès cette année budgétaire, la région devient exclusivement compétente pour tous 
les litiges, y compris les litiges fiscaux encore pendants. Dans ce cas, l’Etat fédéral perd donc également toute com-
pétence concernant l’application de l’Arrêté du Régent.

Il convient enfin de relever qu’à partir du 1er janvier 2015, l’article 9 de l’Arrêté du Régent a été abrogé en ce qui 
concerne les amendes administratives ou les majorations d’impôt imposées en application du titre 3, chapitre 18, 
du Code flamand de la Fiscalité (Décret du 13.12.2013 portant le Code flamand de la fiscalité – MB 23.12.2013).

2.1.3 PROCÉDURES SPÉCIFIQUES

La nouvelle Cellule sanctions administrative (CSA) n’est, conformément à la phrase liminaire de l’article 5 L 29 mars 
2018, pas compétente pour statuer sur les demandes ayant pour objet la remise ou la modération des accroisse-
ments d’impôts et des amendes administratives repris dans des dispositions légales particulières, comme :

2.1.3.1 La surséance indéfinie au recouvrement

En ce qui concerne les impôts sur les revenus, la surséance indéfinie au recouvrement est régie par les articles 
413bis et s. CIR 92.

Dans certains cas exceptionnels, le conseiller general du Centre régional de recouvrement peut, sous certaines 
conditions, accorder une remise partielle de la dette fiscale. Il s’agit de la « surséance indéfinie au recouvrement ». 

La surséance indéfinie peut être accordée à un particulier qui :

•	 ne bénéficie pas d’un règlement collectif de dettes

•	 ne fait pas l’objet d’une faillite (non encore clôturée)

•	 ne bénéficie pas d’une procédure de réorganisation judiciaire.

La demande de surséance indéfinie est seulement valable pour l’IPP et l’INR/p.p., en ce compris les accroissements, 
amendes et intérêts de retard liés à ces impôts et la TVA (taxe, intérêts et amendes), à la condition que ces impôts 
ne soient pas contestés ou ne soient pas le résultat d’une fraude fiscale.

Une requête en remise ou modération des accroissements d’impôts et des amendes administratives ne pourra pas 
être prise en considération par la CSA aussi longtemps que la sanction est visée par la procédure de « surséance 
indéfinie au recouvrement ».

Une telle demande sera donc déclarée irrecevable.
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Cependant, si le bénéfice de la surséance indéfinie n’est pas accordé ou est retiré, une nouvelle requête en remise 
ou modération des accroissements d’impôts et des amendes administratives qui figuraient initialement dans la de-
mande ou la proposition de surséance indéfinie au recouvrement peut être introduite auprès de la CSA.

2.1.3.2 Le règlement collectif de dettes

Pour les personnes ayant accumulé une série de dettes et ne pouvant plus y faire face, la L du 5 juillet 1998 relative 
au règlement collectif de dettes et à la possibilité de vente de gré à gré des biens immeubles saisis a inséré, dans la 
cinquième partie du Code judiciaire, un titre IV intitulé « Du règlement collectif de dettes ».

Cette législation ne s’applique pas aux personnes physiques ayant la qualité d’« entreprises ». 

Le règlement collectif de dettes a pour but de rétablir la situation financière du débiteur, notamment en lui permet-
tant, dans la mesure du possible, de payer ses dettes tout en lui garantissant à lui et à sa famille de pouvoir mener 
une vie conforme à la dignité humaine.

Dès le moment de l’introduction de la requête auprès du tribunal du travail et aussi longtemps que la procédure de 
règlement collectif de dettes est en cours, une requête en remise ou modération d’une sanction comprise dans cette 
procédure, ne pourra pas être prise en considération par la CSA.

Une telle demande sera donc déclarée irrecevable.

Une nouvelle requête pourra être introduite auprès de la CSA :

•	 si la demande de règlement collectif de dettes ne satisfait pas aux conditions d’admissibilité ;

•	 en cas de rejet du plan de règlement de dettes ;

•	 en cas de révocation du règlement collectif de dettes ;

•	 si le règlement collectif de dettes prend fin.

Des accroissements d’impôt ou des amendes administratives nouvellement établis (qui ne sont donc pas repris dans 
la procédure vu que le fait/la période imposable sont concomitants ou postérieurs au jour où la décision d’admissi-
bilité produit ses effets) ne sont pas soumis au concours. Une requête en remise ou modération peut donc bien être 
introduite auprès de la CSA pour de telles sanctions.

2.1.3.3 La réorganisation judiciaire

Une procédure de réorganisation judiciaire est une des procédures d’insolvabilité applicable à l’ensemble de per-
sonnes morales ou physiques ayant la qualité d’ « entreprises », en ce compris les associations et les fondations. 
La procédure figure dans le livre XX « Insolvabilité des entreprises » du Code de droit économique, inséré par la loi 
du 11 août 2017 portant insertion du Livre XX “Insolvabilité des entreprises”, dans le CDE, et portant insertion des 
définitions propres au livre XX et des dispositions d’application au Livre XX, dans le Livre I CDE.

Il s’agit d’une procédure par accord amiable, par accord collectif ou par transfert sous autorité de justice pour sauver 
tout ou une partie de l’entreprise, lorsque les difficultés financières de celle-ci ne sont pas trop importantes.

Dans le cadre du livre XX « Insolvabilité des entreprises » CDE, il est possible d’aboutir à l’étalement du rembourse-
ment de dettes à l’égard de fournisseurs sur plusieurs années. En outre, un tel étalement est également possible 
pour les dettes à l’égard des créanciers publics (par exemple, la TVA, le précompte mobilier, les cotisations sociales, 
l’impôt des sociétés, etc.).

Aussi longtemps que la sanction fait l’objet d’une procédure de réorganisation judiciaire, une requête en remise ou 
modération des accroissements d’impôts et des amendes administratives ne pourra pas être prise en considération 
par la CSA.
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Une telle demande sera donc déclarée irrecevable.

Si la procédure de réorganisation judiciaire est clôturée, un recours en grâce peut encore être introduit auprès de la 
CSA.

Les dettes fiscales dont le fait générateur est postérieur au jugement qui rend admissible à la procédure de réorgani-
sation judiciaire ne sont pas des créances sursitaires et ne sont dès lors pas affectées par la procédure en réorgani-
sation judiciaire. Un recours en grâce peut toujours être introduit pour des accroissements d’impôts ou des amendes 
administratives établis après la date dudit jugement.

2.1.3.4 La faillite

Comme la réorganisation judiciaire, la procédure de faillite est une procédure qui s’inscrit dans les procédures d’in-
solvabilité prévues dans le livre XX « Insolvabilité des entreprises » CDE.

La procédure en faillite vise la liquidation de l’entreprise lorsqu’il n’y a plus aucun espoir de la sauver. La faillite se 
fait par le tribunal d’entreprise soit sur déclaration du commerçant soit sur citation émanant par exemple de l’AGPR 
agissant en tant que créancier. 

La procédure de faillite a pour but de mettre le patrimoine du débiteur sous la gestion d’un curateur, chargé d’admi-
nistrer le patrimoine du failli, de le liquider et de répartir le produit de la liquidation entre les créanciers (Livre XX, Titre 
VI, Chapitre 1er, art. Art. XX.98, CDE).

Le droit de grâce ne s’applique pas aux accroissements d’impôts ou amendes administratives infligées au nom d’un 
redevable d’impôts pour lequel la procédure en faillite est ouverte.

2.1.3.5 Dissolution et liquidation des sociétés, associations et fondations

La dissolution et la liquidation des sociétés, des associations et des fondations sont régies par la Partie 1re, Livre 2, 
Titre 8 du Code des sociétés et des associations.

Une société dissoute cesse d’exister. Toutefois la dissolution de la société entraine la liquidation de son patrimoine. 
Dans ce cadre, le liquidateur sera tenu de procéder à la réalisation des actifs en vue de l’apurement du passif. La 
liquidation peut être non déficitaire ou déficitaire.

La CSA appréciera l’opportunité d’accorder une remise ou modération d’une sanction administrative à la lumière des 
circonstances de fait propres à chaque cas.

2.1.3.6 La législation una via

L’article 5, in fine, L 29 mars 2018 stipule expressément :

« pour autant que ces accroissements d’impôts et ces amendes administratives n’ont pas été infligés suite à des infractions 
qui sont réglées par la voie administrative dans le cadre de la concertation mise en place par la loi du 20 septembre 2012 
instaurant le principe «una via» dans le cadre de la poursuite des infractions à la législation fiscale et majorant les amendes 
pénales fiscales ».

Dans ce cas, les dossiers ont déjà fait l’objet d’une concertation entre le parquet et le fisc. Si le dossier est traité par la 
voie pénale, seul le juge peut éventuellement réduire l’amende pénale qui a été infligée au justiciable et si le dossier 
est traité par la voie administrative, l’article 5 in fine de la L 29 mars 2018 dénie toute compétence au Collège du 
SCF pour statuer en la matière.

Par souci d’exhaustivité, il convient encore de préciser ce qui suit.

L’arrêt n° 61/2014 du 3 avril 2014 de la Cour constitutionnelle (MB 02.06 2014) a annulé les articles 3, 4 et 14, de 
la loi susvisée du 20 septembre 2012.
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Dans son arrêt du 15 novembre 2016 dans l’affaire A et B contre Norvège, la CEDH nuance drastiquement la signifi-
cation de cet élément « bis » en rapport avec la question de savoir quand il y a une ou deux procédures.

La Grande Chambre de la Cour de justice de l’Union européenne a également statué en date du 20 mars 2018 dans 
quatre affaires italiennes sur la portée du principe « non bis in idem ».

La Cour de cassation suit également la même ligne (Cass., 21 septembre 2017, F.15 0081.N).

Le Chapitre 2 de la loi du 5 mai 2019 portant des dispositions diverses en matière pénale et en matière de cultes, et 
modifiant la loi du 28 mai 2002 relative à l’euthanasie et le Code pénal social, vise à adapter le principe una via afin de 
répondre à cette nouvelle jurisprudence de la CEDH et de la Cour de justice de l’Union européenne. A cette fin, l’article 
29 a été remplacé et un nouvel article 29bis a été inséré dans le Code d’instruction criminelle (MB 24.05.2019). Par 
conséquent, les dispositions visées de l’arrêté royal du 20 septembre 2012 deviendront caduques

Une initiative législative est en cours de préparation afin de mettre l’article 5 de la L 29 mars 2018 en concordance 
avec la modification législative précitée. 

2.1.3.7 Autres sanctions pénales

Par analogie avec la législation una via, aucune remise des sanctions pénales visées au livre III, Titre IV du Code des 
droits et taxes divers ne peut être accordée.

Aucune remise ne peut davantage être accordée pour les amendes et les accroissements d’impôts infligés par le 
juge pénal.

2.2 CARACTÈRE DÉFINITIF DE LA SANCTION

2.2.1 IMPÔTS SUR LES REVENUS

En matière d’impôts sur les revenus, les sanctions sont infligées :

•	 en ce qui concerne les accroissements d’impôts, en vertu :
-	 de l’article 444 CIR 92
-	 des articles 225 à 229 AR/CIR 92

•	 en ce qui concerne les amendes administratives, en vertu :
-	 de l’article 445 CIR 92
-	 des articles 229/1 à 229/5 AR/CIR 92.

La décision d’infliger une sanction incombe en premier lieu au taxateur de la team gestion ou de la team contrôle 
compétente de l’AGFisc.

Conformément à l’article 366 CIR 92, le redevable peut introduire une réclamation à l’encontre des accroissements 
et des amendes établis à son nom auprès du conseiller général de l’administration en charge de l’établissement des 
impôts sur les revenus.

Dans cette réclamation, le redevable peut formuler des griefs contre la légalité et le rang de l’infraction et peut par 
conséquent contester le taux de l’accroissement appliqué ainsi que l’opportunité et le montant de l’amende.

La décision du conseiller général ou du fonctionnaire délégué par lui statuant sur la réclamation peut faire l’objet d’un 
recours devant le tribunal et, par la suite, devant la cour d’appel et même devant la Cour de cassation.
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L’examen d’une requête en remise ou modération d’accroissements d’impôts ou d’amendes administratives ne peut 
être entamé qu’à l’égard des accroissements d’impôts et des amendes administratives qui ont acquis un caractère 
définitif, c’est-à-dire : 

•	 après que le délai de réclamation soit expiré, ou

•	 après que le délai pour introduire action en justice à la suite d’une décision du conseiller général ou du fonction-
naire délégué par lui soit expiré, ou

•	 après qu’un jugement du tribunal de première instance, qu’un arrêt de la cour d’appel ou qu’un arrêt de la Cour de 
cassation soit coulé en force de chose jugée.  

2.2.2 TAXES ASSIMILÉES AUX IMPÔTS SUR LES REVENUS

Les taxes assimilées aux impôts sur les revenus comprennent :

•	 la taxe de circulation sur les véhicules automobiles ;

•	 la taxe sur les jeux et paris ;

•	 la taxe sur les appareils automatiques de divertissement ;

•	 la taxe additionnelle sur la participation des travailleurs au capital de la société et sur la prime bénéficiaire pour les 
travailleurs.

Certaines de ces taxes relèvent déjà de la compétence des Régions. Dès qu’une Région assure elle-même le service 
de la taxe, le Collège du SCF est incompétent pour statuer sur la remise des amendes établies par cette Région (voir 
point 2.1.2).

L’article 2 CTA dispose que :

« Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé par les dispositions relatives aux taxes énumérées à l’article 1er, les articles 298, 
300 à 302, 304, 307, 323, 327, 335 à 338, 340, 354 à 359, 366 à 379, 413, 414, 418, 419, et 470/1,du Code des 
impôts sur les revenus 1992 sont applicables à ces taxes.

 (…)

Les infractions aux dispositions du présent Code et aux arrêtés pris pour son exécution sont punies des mêmes peines que 
celles qui sont prévues par les articles 445, 449 à 453 et 455 à 459 du Code des impôts sur revenus 1992, en tenant 
compte des conditions prévues par ces articles, sauf dans la mesure où ceux-ci font référence à des dispositions qui ne 
sont pas applicables à la matière des taxes assimilées aux impôts sur les revenus.

 (…).”.

Il ressort de ce qui précède que les dispositions précitées applicables aux amendes administratives en matière d’im-
pôts sur les revenus sont applicables, mutatis mutandis, aux amendes établies en matière de taxes assimilées aux 
impôts sur les revenus (pour autant qu’elles relèvent encore de la compétence fédérale).

2.2.3 DROITS ET TAXES DIVERS

Les droits et taxes repris au CDTD sont :

•	 le droit d’écriture (Livre I)

•	 la taxe sur les opérations de bourse et les reports (Livre II, Titre Ier)

•	 la taxe sur les comptes-titres (Livre II, Titre II)

•	 la taxe sur les livraisons au porteur (Livre II, Titre III)

•	 la taxe sur les titres au porteur (Livre II, Titre IV)
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•	 la taxe annuelle sur les opérations d’assurance (Livre II, Titre V)

•	 la taxe annuelle sur les participations bénéficiaires (Livre II, Titre VI)

•	 la taxe sur l’épargne à long terme (Livre II, Titre VIII)

•	 la taxe d’affichage (Livre II, Titre IX)

•	 la taxe annuelle sur les établissements de crédit (Livre II, Titre XI)

•	 la taxe annuelle sur les organismes de placement collectif (Livre II, Titre XII)

•	 la taxe annuelle sur les entreprises d’assurance (Livre II, Titre XIII).

Conformément à l’article 20 CDTD, le Ministre des Finances ou son délégué pouvait relever, en tout ou en partie, des 
sanctions infligées les contrevenants aux obligations légales en matière de droit d’écriture. Cette disposition a été 
abrogée par l’article 4 de la L 29 mars 2018.

Il n’existe pas de recours administratif organisé relatif aux sanctions administratives infligées conformément aux 
dispositions du Code précité. Sur base d’un recours administratif informel, le contribuable peut introduire une récla-
mation auprès de l’administration fiscale compétente qui statuera sur l’amende infligée en fonction de la situation 
fiscale de l’intéressé.

Dans ce cas, l’introduction d’une requête en remise ou modération auprès de la CSA n’est pas soumise à un délai de 
déchéance mais ne peut se faire qu’après que le Conseiller général – chef de service du Centre Particuliers, PME ou 
Grandes Entreprises compétent, ait statué sur la demande de réduction de cette amende.

Pour être prises en considération par la CSA en vue d’un examen, les amendes administratives dont la remise ou la 
réduction sont sollicitées ne doivent pas être contestées et ne peuvent donc pas faire l’objet d’un recours adminis-
tratif (même informel) ou d’un recours en justice.
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La procédure de traitement d’une demande de grâce est définie aux articles 1 à 3 AR 21 décembre 2018.

La demande de remise ou de modération des accroissements d’impôts ou des amendes administratives doit être 
introduite par écrit (par lettre ou de préférence par e-mail) auprès de la CSA. La demande peut être introduite par le 
redevable lui-même, par son mandataire ou son comptable mais également par toute personne qui peut être tenue 
au paiement de la sanction administrative.

En effet, toute personne qui est légalement tenue au paiement solidaire de la dette d’impôt du redevable peut in-
troduire une demande en grâce : les ayants droit d’une succession, les associés commandités dans une société en 
commandite et les associés d’une société coopérative ou d’une société en nom collectif.

Ne sont en revanche pas concernés, les dirigeants de société qui ont été condamnés par le tribunal de l’entreprise 
au paiement solidaire du précompte professionnel puisque cette responsabilité solidaire est limitée au principal 
(l’impôt) et ne s’étend ni aux accroissements ni aux amendes.

La requête doit être motivée en fonction de la situation personnelle ou financière du contribuable en cause.

La requête peut être complétée aussi longtemps que le Collège du SCF n’a pas statué sur la requête introduite par 
le redevable.

Toutes les requêtes font l’objet d’un dossier créé par le secrétariat de la CSA. Le Président du SCF désigne un colla-
borateur de la CSA qui sera chargé de l’examen et du traitement de la requête.

Si nécessaire, le collaborateur susmentionné demandera au requérant des informations et/ou des preuves complé-
mentaires sur les raisons particulières qui justifient la demande de grâce.

En fonction de la situation et afin de pouvoir se former une vue précise et complète de la requête examinée, le colla-
borateur de la CSA peut faire appel aux connaissances des agents du SPF Finances (taxateur, fonctionnaire du con-
tentieux, receveur, etc.) qui sont ou ont été étroitement impliqués dans le dossier. En effet, cette connaissance peut 
s’avérer nécessaire lors du traitement de la requête, par exemple lors de la vérification de certaines circonstances 
atténuantes invoquées par le redevable, comme le fait d’avoir respecté ses obligations fiscales, pour certains dos-
siers comportant un volet fraude, pour le traitement des dossiers relatifs à différents impôts (par exemple, la TVA 
et les impôts sur les revenus), ou pour les dossiers qui nécessitent l’intervention de plusieurs services (par exemple, 
recouvrement et taxation).

Les dossiers sont divisés en deux catégories, les dossiers CSA et les dossiers divers. 

Les dossiers pour lesquels la CSA ne reçoit pas de réponse à une demande d’information adressée au requérant 
ainsi que les dossiers pour lesquels le requérant renonce à sa demande de remise de la sanction administrative, sont 
également classés comme divers.

Protocole de collaboration du 18 mars 2019

Le 18 mars 2019, un protocole de collaboration concernant les relations en matière de requêtes en remise ou 
modération d’accroissements d’impôts et d’amendes administratives a été signé entre le SCF et les administrations 
générales du SPF Finances. 

Ce protocole concerne en particulier les administrations générales suivantes :

•	 l’Administration générale de la Fiscalité 

•	 l’Administration générale de l’Inspection spéciale des Impôts

•	 l’Administration générale de la Perception et du Recouvrement
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En exécution de ce protocole, les administrateurs généraux désignent, chacun pour ce qui le concerne, au sein de 
leurs services centraux, un point de contact chargé des relations avec la CSA. Dans le cadre de la collaboration entre 
le SCF et les administrations générales précitées, la CSA adresse par voie électronique une copie de chaque décision 
adoptée par le Collège du SCF au point de contact compétent.

Les décisions qui fixent la remise ou la modération d’accroissements d’impôts ou d’amendes administratives sont 
communiquées pour exécution par la CSA au point de contact de l’Administration générale de la Perception et du 
Recouvrement.

Accusé de réception

L’article 2 AR 21 décembre 2018 prévoit que les requêtes en remise ou modération des sanctions administratives 
font l’objet d’un accusé de réception délivré au demandeur dans un délai de quinze jours ouvrables à compter de la 
date de la réception de la requête.

L’accusé de réception ne sera généralement envoyé que si la requête est recevable et fera l’objet d’un examen par la 
CSA. Les coordonnées du collaborateur responsable du traitement de la requête seront mentionnées dans l’accusé 
de réception.

Irrecevabilité

La requête est irrecevable si elle porte sur des matières pour lesquelles la CSA est en principe compétente mais pour 
lesquelles la procédure n’a pas été respectée, par exemple lorsque les sanctions administratives ne sont pas encore 
définitivement établies.

Le demandeur sera informé des motifs de l’irrecevabilité ainsi que des démarches qui doivent éventuellement être 
accomplies pour qu’une suite puisse encore être réservée aux questions posées dans sa requête.

Absence de compétence

La CSA doit constater, dans certains cas, qu’elle est sans compétence et que la requête ne pourra par conséquent 
pas être examinée sur le fond. C’est notamment lorsque la requête porte sur :

•	 l’exonération des intérêts de retard

•	 la remise de l’impôt

•	 des amendes infligées dans le cadre de la législation en matière de TVA

•	 des amendes établies dans la cadre de la législation en matière de droits d’enregistrement, d’hypothèque ou de 
greffe

•	 des amendes établies dans le cadre de la législation relative aux droits de succession

•	 des amendes établies par les Régions, les provinces, les autorités locales ou d’autres institutions publiques

•	 des sanctions pénales

•	 des sanctions non fiscales

•	 …

Dans ces cas, le secrétariat de la CSA adressera au demandeur une décision d’irrecevabilité. A cette occasion, les 
motifs pour lesquels sa requête est irrecevable lui seront communiqués ainsi que les informations lui permettant 
d’accomplir les démarches nécessaires pour mener sa requête à bonne fin.
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En cas de requête en remise ou modération mixte (p. ex. impôts sur les revenus et TVA), le secrétariat de la CSA 
transmet la requête en même temps aux services compétents de l’AGFisc. 

Motivation de la requête

Conformément à l’article 1er AR 21 décembre 2018, la requête en remise ou modération de la sanction administra-
tive doit être introduite par écrit auprès de la CSA et être motivée.

Le demandeur motivera dans sa demande de grâce sa situation personnelle et financière sur la base d’arguments 
d’ordres sociaux, familiaux, financiers, économiques ou humanitaires, pour des raisons de santé ainsi que sur sa 
bonne foi.

Les arguments invoqués par le redevable feront l’objet d’un examen approfondi par la CSA. 

Droit d’être entendu

Le demandeur peut être entendu, soit à son initiative, soit à l’initiative d’un collaborateur de la CSA, tant qu’une dé-
cision n’est pas intervenue.

La demande d’audition peut être formulée par écrit ou verbalement. Le redevable ou son mandataire/comptable a 
la possibilité, d’une part, d’expliquer au collaborateur de la CSA chargé de l’examen de sa requête, la motivation de 
celle-ci et, d’autre part, de la compléter au besoin.

L’audition peut également être réalisée à l’initiative du collaborateur de la CSA s’il estime que c’est utile dans le cadre 
du traitement de la requête.

L’audition a lieu en présence d’au moins un membre du Collège du SCF. Au terme de l’audition, le demandeur est 
invité à signer un document par lequel il confirme avoir été entendu.

Instruction de la requête

Les requêtes en remise ou modération de sanctions fiscales introduites auprès de la CSA constituent des recours 
gracieux. Le collaborateur désigné de la CSA instruira la requête de manière approfondie, particulièrement sur le plan 
des motifs exceptionnels qui justifient l’octroi d’une mesure de grâce.

En effet, ces recours en grâce ne constituent en rien un second round à l’occasion duquel le contribuable peut de-
mander le réexamen de la sanction administrative qui lui a été infligée au motif que sa situation fiscale aurait été 
mal appréciée par l’autorité administrative au cours de l’instruction de la réclamation ou par le juge dans le cadre de 
la procédure judiciaire.

Le juge a la possibilité, lors du contrôle de la sanction infligée par l’administration du chef d’infractions à la réglemen-
tation fiscale, d’examiner la réalité de la sanction et également d’apprécier si la sanction est conforme aux dispositi-
ons légales, et plus spécialement si elle ne viole pas les dispositions légales spécifiques ou les principes généraux du 
droit ou si elle n’est pas contraire à l’obligation de gestion consciencieuse qui s’impose à l’administration.

Dans le cadre du recours en grâce, on ne traite plus dès lors de la question de savoir si la sanction fiscale a été infli-
gée à tort ou à raison puisque cette question a été ou aurait dû être tranchée définitivement à un stade antérieur à 
l’occasion d’un recours administratif ou judiciaire.

Indépendamment de tout litige fiscal, le contribuable devra exposer sa situation personnelle ou financière qui ne 
lui permet pas ou plus de faire face au paiement de la sanction fiscale. La CSA ne statuera pas sur la légalité de la 
sanction, laquelle n’est plus sujette à discussion puisqu’elle est devenue définitive.
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La décision de la CSA qui statue sur un recours en grâce ne réforme donc pas la décision par laquelle la sanction 
fiscale a été infligée ; elle entraîne simplement, pour des raisons d’équité, (humanitaire, sociale, financière, …), une 
dispense totale ou partielle de l’exécution d’une sanction pécuniaire infligée au contribuable. Certes, la sanction fis-
cale, c’est-à-dire l’accroissement d’impôts ou l’amende administrative, subsiste en tant que telle mais son exécution 
n’est plus poursuivie par l’administration fiscale.

La motivation de la décision de grâce s’appuiera sur un examen de la situation personnelle et financière du redevable 
de la sanction administrative, étant fondée sur des arguments d’ordre social, financier, économique ou humanitaire, 
ainsi que sur sa bonne foi tant sur le plan de la procédure de taxation que sur celui de la procédure de recouvrement.

Les entreprises qui souhaiteraient également se prévaloir du droit de grâce doivent en tout état de cause être con-
frontées à des difficultés financières en raison de circonstances exceptionnelles. Aucune distinction n’est faite selon 
la nature de l’entreprise ou son lieu d’établissement, la mesure s’appliquant, comme l’article 9 de l’Arrêté du Régent 
du 18 mars 1831, aux entreprises nationales et étrangères.

La CSA constate que certains motifs reviennent de manière récurrente. Les plus importants sont cités ci-dessous :

1.	 Le comptable est à l’origine de la sanction encourue

Il est toujours de règle que le contribuable qui fait appel à un tiers (comptable, expert-comptable, conseiller fiscal, 
...) pour tenir sa comptabilité et remplir ses déclarations demeure responsable envers le Trésor des erreurs ou 
omissions commises par ce mandataire dans l’exercice de son mandat. Il s’ensuit que le SPF Finances ne peut 
être tenu responsable du fait que le (précédent) bureau comptable n’a pas accompli la mission qui lui a été con-
fiée par le contribuable et que le SPF Finances n’a donc pas à en supporter les conséquences du point de vue 
de l’exigibilité de l’impôt et des créances accessoires. C’est finalement le contribuable qui devra en supporter les 
conséquences. 

La CSA ne tiendra donc pas compte de l’argument selon lequel les dissensions avec le (précédent) bureau comp-
table sont en partie responsables de l’introduction tardive ou du défaut d’introduction de la déclaration fiscale.

En outre, il apparaît souvent que le contribuable n’a pas engagé la responsabilité du bureau comptable ou n’a pas 
mis de faute professionnelle à sa charge.

2.	 Problèmes de liquidités

Le demandeur invoque le fait que les sanctions fiscales infligées auraient engendré un problème de manque 
de liquidités dans le chef de la société alors qu’il ressort des données recueillies que la situation financière de la 
société est pourtant saine.

3.	 Demande de modification de la base imposable ou de remise ou de modération de l’impôt proprement dit

Aucune suite ne peut être réservée à une demande de modification de la base imposable puisque, conformément 
à l’article 5 de la L 29 mars 2018, la CSA est seulement compétente pour statuer sur les requêtes ayant pour 
objet la remise ou la modération des accroissements d’impôts et des amendes administratives.

La CSA n’est donc pas compétente pour réduire la base imposable et donc l’impôt proprement dit. Ni le Roi ni le 
Ministre des Finances ni la CSA ne peuvent accorder de remise totale ou partielle de l’impôt. En vertu de l’article 
172 de la Constitution, nulle exemption ou modération d’impôt ne peut être établie que par une loi et il ne peut 
être établi de privilège en matière d’impôts. Il n’est donc pas possible de modifier la base imposable.
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4.	 Amendes administratives en matière de précompte professionnel

Conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables en la matière, l’employeur est tenu, dans 
tous les cas, de retenir le précompte professionnel sur les rémunérations payées ou attribuées aux travailleurs 
et aux dirigeants d’entreprise et de verser ce précompte dans les délais à l’administration. L’administration a 
toutefois constaté que certains redevables de précompte professionnel ne respectaient pas les délais légaux de 
paiement et attendaient l’enrôlement de la cotisation en matière de précompte professionnel avant de procéder 
au paiement du montant dû.

L’administration a décidé, sur la base de ce constat, non seulement de prélever des intérêts de retard en cas de 
paiement tardif du précompte professionnel mais aussi d’appliquer une amende administrative afin de dissuader 
ainsi les employeurs de verser systématiquement avec retard au Trésor le précompte professionnel retenu sur 
les rémunérations du personnel.

Cette amende administrative s’élève à 10 % du montant non payé spontanément, avec un minimum de 50 EUR 
et un maximum de 1.250 EUR. Aucune amende administrative ne sera appliquée pour une première infraction 
(art. 445 CIR 92).

Dès qu’un entrepreneur indépendant emploie du personnel, il sait que cela entraîne certaines obligations et que, 
si ces obligations ne sont pas respectées, des sanctions seront appliquées par les autorités compétentes.

En outre, lorsqu’il ne s’agit pas d’une infraction unique mais de multiples infractions, le caractère répété constitue 
une circonstance aggravante.

Toute tolérance par laquelle le paiement du précompte professionnel serait différé sans imposer d’amendes 
serait source d’injustice pour les contribuables qui respectent leurs obligations.

Le précompte professionnel ne peut jamais être considéré comme faisant partie des ressources financières de 
l’employeur ou de l’entreprise puisqu’il constitue un montant que l’entreprise est tenue de prélever sur les ré-
munérations payées ou attribuées.

Le non-paiement de ces précomptes ne témoigne pas d’un comportement civique et fiscal irréprochable.

5.	 Application d’accroissements d’impôts sur des revenus mentionnés sur certaines fiches fiscales individuelles

Le nouveau mode de calcul des accroissements d’impôts, introduit par la loi-programme du 27.12.2012, a eu 
pour conséquence qu’un montant important devait être payé à la suite de l’application de tels accroissements 
d’impôts.

Le Médiateur fédéral a constaté dans son rapport annuel 2016 (p. 99 et s.), que l’Administration générale de la 
Fiscalité était consciente des conséquences du nouveau mode de calcul et avait apporté, à partir de l’exercice 
d’imposition 2013, certains assouplissements aux modalités d’application de l’accroissement d’impôt. 

« Ainsi, aucun accroissement d’impôt n’a été appliqué aux contribuables soumis à la retenue de précompte professi-
onnel qui ont introduit une déclaration tardive après réception du courrier de rappel, ou à ceux qui ont répondu dans le 
délai imparti de manière complète et exacte à la notification d’imposition d’office.

(…)

A la suite de l’intervention combinée du Médiateur fédéral et du Service de conciliation fiscale, l’administration fiscale a 
décidé, par instructions administratives (1), de ne plus infliger d’accroissements d’impôt à partir de l’exercice d’imposi-
tion 2015, aux contribuables dont les revenus non déclarés ou manquants ont été mentionnés sur des fiches fiscales 
(2). Ces contribuables pourront toujours être sanctionnés par une amende administrative, par application de l’article 
445 CIR 92.

(…)
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Par une instruction du 15 mars 2017 (3), la tolérance appliquée à partir de l’exercice d’imposition 2015 a été étendue 
aux exercices d’imposition 2013 et 2014.
(1) Instruction AGFisc n° 27/2015 (n° Ci.701.974) du 30 juillet 2015
(2) conformément à l’article 57, 2° CIR 92
(3) Instruction AGFisc n° 2017/1/18 du 15 mars 2017 ». 

En outre, la tolérance précitée devait être prise en considération et le nécessaire assouplissement devait être 
appliqué lors de l’examen des requêtes dans le cadre de l’application de l’article 9 de l’Arrêté du Régent du 18 
mars 1831 concernant les accroissements d’impôts établis pour les exercices d’imposition 2013, 2014 et 2015.

La CSA, lorsqu’elle statue, tient également compte de cette tolérance eu égard aux principes de sécurité juridique, 
de confiance légitime et de bonne administration.

6.	 Caractère répétitif des infractions/absence de coopération

Le caractère récurrent des infractions et le manque de coopération constituent des circonstances aggravantes, 
surtout lorsque, même après l’introduction d’une requête en remise des accroissements d’impôts et des amen-
des administratives, aucune déclaration n’est introduite (en temps utile).

Cela engendre une charge de la dette inouïe dès lors que l’intéressé se montre peu coopératif ou ne fait montre 
d’aucune bonne volonté. Par exemple, les courriers envoyés par l’administration, comme les rappels, les avis 
d’amende ou les notifications d’imposition d’office, ne suscitent aucune réaction.

7.	 Le dirigeant ne dispose pas du temps nécessaire pour accomplir ses obligations fiscales

Le fait que le dirigeant soit un homme très occupé, qu’il parte souvent en voyage d’affaires et qu’il soit en outre 
négligent dans le cadre de son administration ne peut pas justifier que la société introduise tardivement sa dé-
claration à l’impôt sur les sociétés.

Il relève toujours de la responsabilité du dirigeant de gérer sa société de telle sorte que toutes les obligations 
résultant de la gestion de celle-ci puissent être remplies. Un dirigeant sait que la création d’une société entraîne-
ra certaines obligations. Le dirigeant sait également ou est supposé savoir que des sanctions seront appliquées 
par les autorités compétentes si ces obligations ne sont pas remplies.

Le dirigeant de la société doit assurer le suivi des affaires et, si nécessaire, prendre les mesures appropriées. Le 
dirigeant a été informé à plusieurs reprises des manquements par le biais des courriers adressés par l’adminis-
tration, comme les rappels, les avis d’amende et les notifications d’imposition d’office. Il a donc eu la possibilité 
de se défendre à plusieurs reprises. 

8.	 Circonstances familiales et financières

Certaines circonstances familiales sont souvent invoquées, comme la charge d’enfants mineurs par un parent 
isolé, la charge de membres de la famille malades, de parents, etc. qui vont de pair avec le fait de devoir continuer 
à rembourser les dettes.

Si la CSA est en mesure d’établir la situation précaire du requérant au moyen de documents probants soumis et 
lorsque l’intéressé fait également preuve de bonne foi, par exemple, en :
- respectant strictement le plan de paiement qui lui a été accordé
- s’acquittant correctement de ses obligations fiscales,

il s’agit de circonstances atténuantes qui sont prises en considération lors de l’évaluation de la requête en grâce.
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9.	 Cotisation sur commissions secrètes

La cotisation spéciale sur les « commissions secrètes » est reprise dans le Code des impôts sur les revenus 1992, 
Partie I, Titre III (Impôt des sociétés), Chapitre III (Calcul de l’impôt), Section II (Cotisations distinctes). Il ne s’agit 
donc pas d’une sanction administrative mais bien de l’établissement d’un impôt (voir éventuellement SCF Rap-
port annuel 2016, partie 5, point D, p. 254 et s.).

La CSA n’est cependant pas compétente pour réduire la base imposable et l’impôt proprement dit. Ni le Roi ni le 
Ministre des Finances ni la CSA ne peuvent accorder de remise totale ou partielle de l’impôt. En vertu de l’article 
172 de la Constitution, nulle exemption ou modération d’impôt ne peut être établie que par une loi et il ne peut 
être établi de privilège en matière d’impôts.

Rapport interne et décision

Afin de pouvoir se former une vue approfondie de l’ensemble du dossier à l’instruction, le collaborateur de la CSA 
vérifiera les circonstances de fait propres à chaque dossier.

Seront notamment examinés :

•	 l’origine des accroissements d’impôts et des amendes

•	 le comportement du requérant à l’égard de l’administration, notamment l’AGFisc, l’AGISI et l’AGPR, tant avant 
qu’après l’introduction de la requête en grâce 

•	 le caractère répétitif des infractions

•	 le patrimoine du requérant

•	 les comptes annuels

•	 etc.

La CSA consignera les résultats de cette instruction dans un rapport interne comportant un projet de décision. 

Lors de l’établissement du projet de décision, la CSA recherchera toujours une solution win-win. Ainsi, une décision 
peut être subordonnée à certaines conditions comme le paiement de la dette fiscale en principal, avant de procéder 
à la remise ou à la modération des sanctions administratives. La remise peut consister en une réduction arrêtée par 
la CSA du pourcentage appliqué ou en la remise d’un certain montant.

Dans le cadre d’une demande de grâce en matière d’impôts sur les revenus, la CSA n’est nullement liée par les mon-
tants ou pourcentages visés aux articles 225 à 229/5 AR/CIR 92.

La décision de la CSA n’a pas d’effet rétroactif. Elle laisse subsister la sanction dont les effets, qui n’ont pas été ex-
pressément annulés par la décision, continueront à s’appliquer.

Cela signifie que jusqu’à la date d’octroi de la remise, les intérêts de retard, compte tenu des dispositions de l’article 
415 CIR 92, doivent être calculés sur le principal de l’impôt et les accroissements appliqués à l’origine ou, éventuel-
lement, sur la quotité du principal ou des accroissements maintenue après les procédures légales de réclamation ou 
d’appel (voir 415/14 et 15 Com.IR 92).

A partir de la date de la décision de la CSA contenant remise totale ou partielle des accroissements, il ne peut plus 
être perçu d’intérêts de retard sur les accroissements remis.
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La décision

Le rapport interne et le projet de décision sont soumis au Collège du SCF. A défaut d’unanimité au sein du Collège 
sur le projet de décision formulé par le collaborateur de la CSA, une décision définitive sera prise par la majorité du 
quorum des membres du Collège. En cas de parité des voix, la voix du Président du Collège est prépondérante.

Il est statué de manière définitive sur les arguments invoqués par le demandeur à l’appui de sa requête par une 
décision motivée. La décision est notifiée au demandeur par lettre recommandée dans un délai de quinze jours à 
compter de la date de la décision.

Les décisions par lesquelles le Collège du SCF fixe le montant de l’accroissement d’impôt ou de l’amende adminis-
trative remis sont transmises pour exécution par la CSA au point de contact de l’AGPR.

Une copie des décisions anonymisées prises est présentée au Ministre des Finances en même temps que le rapport 
annuel du SCF.

Aides d’Etat (droit européen art. 107, § 1er, TFUE)

Dans un souci de simplification administrative tant pour les Etats membres que pour les services de la Commissi-
on – qui doit pouvoir concentrer ses ressources sur les cas d’importance réelle au niveau communautaire – et dans 
l’intérêt des petites et moyennes entreprises, la Commission a introduit en 1992 une règle dite de minimis qui fixe 
un seuil d’aide en montant absolu.

L’AR 21 décembre 2018 relève de l’application des aides de minimis telles que reprises dans le Règlement (UE) 
1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 relatif à l’application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis et les éventuelles modifications ultérieures 
de ce règlement.

Ceci implique que le montant total des aides de minimis octroyées à une même entreprise ne peut excéder 200.000 
EUR sur une période de trois ans. Ce plafond s’applique quels que soient la forme et l’objectif des aides.

Le Collège du SCF devra donc veiller à ce que le montant susmentionné de 200.000 EUR ne soit pas dépassé au 
cours d’une même période de trois ans, l’année de la décision y comprise et quelles que soient les années au cours 
desquelles les amendes et les accroissements ont été effectivement infligés.

Recours

La L 29 mars 2018 ne prévoit pas de recours organisé.

Conformément à l’article 14, § 1er, alinéa 1er, LCCE, la compétence d’annulation du Conseil d’Etat a un caractère 
général en ce sens qu’elle s’étend à tous les actes administratifs unilatéraux des diverses autorités administratives, 
sauf si la loi a prévu un recours spécial devant une autre juridiction. 

Un recours juridictionnel peut toujours être introduit contre les décisions du Collège du SCF en application de l’article 
14, § 1er, LCCE. Ce recours doit être introduit dans un délai de soixante jours calendrier à compter du troisième jour 
ouvrable suivant la date d’envoi de la décision par lettre recommandée (le troisième jour ouvrable étant compris 
dans ce délai). 

Rapport annuel

Le rapport annuel et une copie des décisions anonymisées prises sont transmis par le Ministre des Finances à la 
Chambre des représentants au plus tard le 30 juin de l’année qui suit celle sur laquelle porte le rapport. De cette 
manière, la transparence nécessaire est garantie.
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Une copie du rapport annuel précité, accompagné d’une copie des décisions anonymisées, est en outre transmise à 
la Cour des comptes. La Cour des comptes peut à tout moment exercer les pouvoirs de contrôle légaux qui lui sont 
conférés. De cette manière, le principe d’égalité en matière fiscale, consacré par l’article 172 de la Constitution, est 
également respecté.

Seul le rapport est rendu public par la Chambre des représentants. Les copies des décisions ne font pas partie de la 
publication. 
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1. GENERALITES

1.1 NOUVEAUX DOSSIERS

En 2020, la CSA a créé 168 dossiers. Parmi ceux-ci, 160 ont été classés comme dossiers CSA (requêtes effectives 
en remise ou modération des sanctions administratives).

8 dossiers ont été classés en « divers ». 

Les 168 nouveaux dossiers ont été ajoutés aux 407 dossiers en cours de traitement à la fin de 2019. Cela porte le 
nombre total de dossiers à traiter au cours de l’année 2020 à 575. 
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1.2 MODE D’INTRODUCTION

Les requêtes en remise ou modération des sanctions administratives doivent avoir été introduites par écrit. En 2020 
cela se faisait par voie électronique dans la majorité des cas. 
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1.3 DOSSIERS CLÔTURÉS

1.3.1 REQUÊTES

1.3.2 DIVERS
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1.3.3 RÉSULTATS

1.3.4 VENTILATION SUIVANT LA NATURE DE LA DÉCISION

La catégorie « Sanction n’a pas de caractère définitif (prématuré) » est la catégorie la plus importante des dossiers 
irrecevables. Souvent des requêtes sont introduites au moment que le délai de réclamation n’est pas encore expiré. 
La CSA en informera les contribuables et soulignera la possibilités d’introduire le cas échéant une demande de con-
ciliation auprès de la section « Conciliation ».  
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1.3.5 REMISE TOTALE – NATURE DE L’IMPÔT REMIS

1.3.6 REMISE TOTALE – NOMBRE DE DÉCISIONS VENTILÉ PAR PROVINCE
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1.3.7 REMISE TOTALE – MONTANT VENTILÉ PAR COMMUNE D’IMPOSITION
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1.3.8 REMISE PARTIELLE – NATURE DE L’IMPÔT REMIS

1.3.9 REMISE PARTIELLE – NOMBRE DE DÉCISIONS VENTILÉ PAR PROVINCE
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1.3.10 REMISE PARTIELLE – MONTANT VENTILÉ PAR COMMUNE

1.3.11 REJET – VENTILATION DU MONTANT DE LA REQUÊTE SUIVANT LA NATURE DE L’IMPÔT
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1.3.12 REJET – NOMBRE DE DÉCISIONS VENTILÉ PAR PROVINCE
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1.3.13 REJET – MONTANT DE LA REQUÊTE VENTILÉ PAR COMMUNE D’IMPOSITION
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LISTE DES ABRÉVIATIONS UTILISÉES

AGD&A		  Administration générale des Douanes et Accises

AGDP		  Administration générale de la Documentation patrimoniale

AGFisc 		  Administration générale de la Fiscalité

AGISI		  Administration générale de l’Inspection spéciale des impôts

AGPR		  Administration générale de la Perception et du Recouvrement

AM		  Arrêté ministériel

AR		  (de l’) arrêté royal du 

AR/CIR 92	 (de l’) arrêté royal du 27 août 1993 d’exécution du Code des impôts sur les revenus 1992

ASBL 		  association sans but lucratif

Cass.		  La Cour de Cassation

C/C		  Compte courant

CDTD		  Code Droits et Taxes Divers

CDE		  Code de droit économique

CEDH		  Cour Européenne des Droits de l’Homme

C. Enr. 		  (du) Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe

C. Succ.		  (du) Code des droits de succession

C. civ.		  Code Civil

CIR 92		  (du) Code des impôts sur les revenus 1992

C. jud.		  Code Judiciaire

Code TVA	 (du) Code de la Taxe sur la Valeur Ajoutée

Com.IR 92	 commentaire du Code des impôts sur les revenus 1992

CPAS		  Centre public d’aide sociale

CPDI		  Convention Préventives de la double imposition

CRAF		  (du) Code de recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales

CSA		  Cellule sanction administratives

CSoc.		  Code des sociétés

CTA		  (du) Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus

Code de la TVA	 (du) Code de la taxe sur la valeur ajoutée

Et s.		  et suivants
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Etc.		  et cetera

EUR		  Euro

GD Luxembourg	 Grand-Duché Luxembourg

INR		  impôt des non-résidents

INR/p.p.		 impôt des non-résidents relatif aux personnes physiques

INR/soc. 	 impôt des non-résidents relatif aux sociétés

IPM		  impôt des personnes morales

IPP		  impôt des personnes physiques

ISoc		  impôt des sociétés

L		  (de la) loi du

LCCE		  Lois coordonnées sur le Conseil d’Etat

LGDA		  (de la) Loi générale sur les douanes et accises du 18 juillet 1977

LP		  (de la) loi-programme du

MB		  Moniteur belge

ONEM		  Office National de l’Emploi

p.		  page(s)

p. ex.		  par exemple

PME		  Petites et Moyennes Entreprises

Pr.I 		  précompte immobilier 

Pr.M		  précompte mobilier

Pr.P		  précompte professionnel

QFIE		  quotité forfaitaire d’impôt étranger

QP		  question parlementaire

RAD		  règlement administratif de dettes

RC		  revenu cadastral

R&D		  recherches et développement

SCF		  Service de Conciliation fiscale

SPF		  Service public fédéral

TMC		  taxe de mise en circulation

TPI		  tribunal de première instance

TVA		  taxe sur la valeur ajoutée 
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Plus d’infos : 
SPF Finances - Service Conciliation fiscale
Boulevard du Roi Albert II - 33 - bte 46- 1030 Bruxelles
• Tél. : +32 (0)257 623 60
• E-mail : fiscaal.bemiddelaars@minfin.fed.be
• www.fiscalebemiddeling.be
• www.fin.belgium.be
D/2021/1418-25


